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RAPPORT AU ROI.

Paris, le 3i mars i846.

SIRE.

La loi du 19 juillet i845, relative à l'introduction de travailleurs

européens
dans les colonies, à la formation d'établissements agricoles, etc.,

porte, article 3

Usera rendu compte
annuellement aux Chambres de l'emploi des

· crédits votés, et des effets de l'exécution de la
présente

loi.

La même loi
porte, article 4

• A l'avenir, le Gouvernement devra également rendre compte
de la

répartition de la subvention annuelle affectée à l'instruction religieuse

et élémentaire des esclaves, par la loi du 3 juin 183 9.

J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Majesté l'exposé

destiné à satisfaire $ 1'une et à l'autre de ces
prescriptions législatives,

et
je

vous
propose, Sire, de m'autoriser à le faire imprimer

et distri-

buer aux Chambres.

Je diviserai cet
exposé

en trois parties.

Dans la première, je rendrai compte
à Votre Majesté de tout ce



(2)

qui
a été fait aux colonies pour

la moralisation et l'instruction élé-

mentaire des esclaves depuis i 83g, époque
à laquelle des allocations

ont commencé à être inscrites, dans ce but, au budget du département

de la marine.

A cette occasion, et en second lieu, j'exposerai
ce

qui
a été fait

jusqu'à
ce jour pour l'exécution de la loi du 18 juillet i845, relative

au régime
des esclaves.

Dans la troisième partie, je
réunirai tout ce qui se rattache à l'exé-

cution de la loi du 19 juillet,
et à l'emploi des crédits qu'elle

alloue,

PREMIÈRE PARTIE.

Les termes dans lesquels est conçu l'article 4i que je
viens de rap-

porter, exigent
ici une explication préalable. Il y est question

d'une loi

du
2 5 juin

or il n'existe à cette date, aucune loi à laquelle puisse

se référer la disposition rappelée ci-dessus. Il y
a lieu d'admettre que le

législateur
a voulu

parler
de la loi de finances du o août 1839, laquelle

a effectivement, et peer
la

première fois, alloué au service colonial une

francs dws le but d'augmenter,
aux colo-

nies, en vue de la moralisation de la population noire, le nombre des

piétres, d'y. ériger des églises
et

chapelles rurales, d'y envoyer
des frères

et soeurs destinés
àTenseignement

élémentaire et
gratuit, et

enfin d'y

accroître le personnel
des

magistrats
du ministère public spécialement

préposés
au

patronage
des esclaves.

J'ajouterai que depuis la loi en question, le régime
financier des colo-

nies a été modifié par la loi du 5 juin
de manière à faire dispa-

raître, compter
de l'exercice 1.842, la spécialité qui avait d'abord été

attachée au crédit voté en i83g, au moins en ce
qui

concerne le
per-

somt, attendu que,
dans ce système, le budget

de l'État ««brasse l'en-

sanhleHàe* dépenses
du culte et de ^instruction publriqne dans

les co-

lonies, y aompris celles auxquelles il était précédemment pourvu par

les budgets coloniaux, d'où il a été d'ailleurs retiré, en même temps,
une

masse de recettes équivalentes.

Towtefo», kdèpittement de baronne a dû se regarder depuis lors
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I.

et s'est considéré en effet comme moralement engagé à consacrer annuel-

lement, autant qu'il dépendrait de lui, un fonds d'environ 65o,ooo francs

à poursuivre spécialement le but déterminé dès

Les renseignements consignés dans l'Exposé général da patronage des

esclaves, publié parle département en juin 1 844 (i),ontdejà montré, d'une

manière générale quels ont été, dans les années précédentes, leo efforts

de l'administration pour la protection des noirs, pour l'amélioration de

leur condition matérielle pour leur instruction religieuse et élémentaire

et
pour leur moralisation. Je m'attacherai donc principalement, dans le

rapport que je
mets sous les

yeux de VOTRE Majesté à
exposer quels

sont, à ces divers points de vue, les résultats qui ressortent des comptes

financiers des colonies, et des documents statistiques demandés par mon

département aux administrations locales.

Mais. avant d'aborder ce travail dans ses subdivisions, je dois rappeler

à VoTaE MAJESTÉ comment le Gouvernement a déterminé en i83q, les

bases générales de l'emploi des fonds alloués alors par le» Chambres.

A cette époque, la question de l'esclavage venait d'être soulevée sous

la forme d'une proposition dans la Chambre élective. Sans arriver jus-

qu'à la discussion, cette
.proposition fut successivement l'objet de deux

rapports remarquables, au premier desquels
le Gouvernement s'associa

jusqu'à
un certain point, en tombant d'accord qu'il y

avait à entre-

prendre dans les colonies, à l'égard de !a
population noire, une œuvre

de
préparation et de moralisation, comme

prélude obligé de toute

mesure d'abolition
partielle ou

générale. Ce fut ainsi que le Gouverne-

ment et les Chambres mirent un égal empressement
à

proposer
et à

consacrer la subvention de 65o,ooo francs.

L'un de mes prédécesseurs, M. l'amiral Duperré,
en soumit ensuite

à VOTRE MAJESTÉ la répartition par un rapport dont les termes seront

aujourd'hui replacés sous vos yeux SinE, avec toute opportunité.

M. l'amiral
Duperré s'exprimait ainsi

Dans le rapport fait, le 12
juin i838, à la Chambre des députés

(1) Voir le chapitre si de ce recueil.
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par
M. de Rémusa t, la Comnâssion chargée de l'examen de la pro-

position
de M. Passy sur l'esclavage

émettait l'avis
qu'avant de s'oc-

cuper
de

l'émancipation
des esclaves des colonies françaises, il était

indispensable de préparer la solution de cette
grande question par l'a-

· mélioration morale et
religieuse

des noirs. D'accord av»" la Commis-

« sion sur les
moyens propres

à conduire à ce but, le
gouvernement

de

· Votre Majesté a porté
au budget de 1 8£o un crédit de 65o,ooo francs,

« dont 4oo,ooo francs sont destinés à
l'augmentation

du nombre

des prêtres dans nos colonies, et' à la construction de chapelles

« où les esclaves des habitations puissent recevoir l'instruction re-

ligieuse aoo.ooo francs à l'extension de l'instruction primaire dans

.les mêmes colonies, et 5o,ooo francs aux frais de
patronage des es-

« claves.

«Ce crédit ayant
été alloué, je viens entretenir VOTRE Majesté de

-l'emploi
des trois allocations dont il'se compose.

«Avant de fixer la
proportion

suivant
laquelle

la somme de 4oo,ooo fr.

affectée à l'instruction religieuse
doit être répartie

entre nos quatre

· colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française

et de Bourbon il est nécessaire de déterminer le mode à adopter pour

--procurer
à ces colonies, les nouveaux prêtres qu'il s'agit

dé leur en-

'voyer..

Mon
prédécesseur

établissait alors que,
dans l'état des choses, il y avait

lieu de continuer à demander exclusivement au séminaire du Saint-

Esprit les prêtres-destinés pour
les colonies, mais que

cette institution

avait besoin d'être fortifiés, et dégagée
du concours variable et insuffi-

sant des fonds coloniaux. Il proposait
de lui allouer une subvention fixe

de 5o,ooo francs, sur le fonds voté
par les Chambres, et continuait

.J'ai maintenant à proposer
à Votre MAJESTÉ de

régler, pour chaque

colonie, le contingent qui
doit lui revenir dans les 4oo,ooo francs

alloués au budget
de l'État

pour
l'instruction religieuse

des esclaves.

.D'abord, il me
paraît

convenable de diviser ce crédit en deux sommes

«égales, en affectant 2oo,ooo francs à l'augmentation
du clergé et

«
200,000 à la construction de chapelles.

Le partage qui
me semble en-
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« suite le
plus

naturel et le
plus équitable consiste il repartir ces sommes

entre les quatre
colonies à esclaves, proportionnellement

au chiffre de

la
population

noire de chacune d'elles, y compris
les individus affraci-

chis depuis 1830, qui
n'ont pas

moins besoin que
les esclaves < e i'ins-

• truction religieuse.

D'après
ces bases, en réunissant aux francs affectés à l'en-

« voi de nouveau prêtres,
les diverses allocations à

porter
en i 84o aux

<•
budgets

coloniaux pour
l'entretien du

clergé
actuel des quatre colonies.

et dont le montant doit être de aG5,ooo francs, on aura une somme

de 465,ooo francs qui,
en calculant sur 3,ooo francs pour le traitc-

ment et i,5qo francs pour les frais de trousseau, de route et de pas-

sage
de chaque

nouveau prêtre,
se trouvera ainsi répartie en 18A0,

savoir:

Ce reste de i,5oo francs sera employé à ramener le traitement des

préfets aposto?' tes de la Martinique et de la Guadeloupe à une fixa-

tion uniforme.
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Quant aux a 00,000 francs consacrés aux constructions de chapelles,

M. l'amiral Duperré calculait, dans son
rapport

/¡ VOTREMAJESTÉ, qu'ils pour-

raient etre employés,
à raison d'une dépense moyenne

de francs

par chapelle,
évaluation que les résultats ont montré avoir été beau-

coup trop faible.

Passant ensuite à l'instruction élémentaire mon prédécesseur
disait

« L'intention de mon département,
à laquelle se sont associées les

Chambres, a été
que

la direction des nouveaux établissements fût con-

« fiée à des frères instituteurs et à des sœurs institutrices. L'expérience

a démontré que,
dans les colonies, rien de durable et d'efficace dans

une œuvre aussi délicate ne pourrait être obtenu sans le concours de

corporations
animées de

l'esprit évangélique,
et présentant d'ailleurs

tous les genres
de garantie.

« J'ai en conséquence
déci dé

que
les instituteurs seraient tirés de l'ins-

« titut des frères de l'instruction chrétienne, fondé et dirigé à Ploërmel,

•
avec l'appui du ministère de l'instruction publique par

M. l'abbé J. M.

de Lamennais.

Déjà 8 frères appartenant
à cette communauté ont été envoyés

Il

«la Guadeloupe, pour former à la Basse-Terre et à la Pointe-à-Pitre

deux écoles Il l'usage de la population
libre.

«La colonie a vu avec intérêt cet essai, qui, d'après la demande de

M. le gouverneur de Moges, va être étendu a la Martinique,
au moyen

d'un
premier

envoi de 5 frères. Ma correspondance récente avec le
supé-

rieur de la maison de Ploërmel m'a donné la certitude
que

cet ecclé-

siastique
se dévouera avec zèle à la nouvelle œuvre qu'il s'agit anjour-

d'hui de confier à ses élèves, moyennant
des facilités et des encoura-

gements pécuniaires que je m'occupe
de lui procurer

de concert avec

mon collègue M. le ministre de l'instruction publique.

Quant aux institutrices a envoyer
aux colonies, en 1 84o, elles seront

« fournies par
la communauté des sœurs de Saint-Joseph qui déjà

de-

puis longtemps
a formé des établissements dans la, plupart

de nos pos-

« sessions d'outre-mer, et qui s'y livre avec dévouement a finstruction

primaire
des filles de condition libre.
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La dépense
relative à l'envoi et à l'entretien des frères de Ploêrmel

· se compose, indépendamment
d'un traitement colonial de 1 ,5oo francs

paran(:)
et des allocations ordinaires pour

frais de route et de passage,

«de diverses indemnités à accorder à M. l'abbé J. M. de Lamennais, tant

«
pour lui donner les moyens d'approvisionner

de livres et d'effets divers

ses élèves partant pour les colonies, que pour
l'aider à pourvoir au

remplacement
successif des sujets qui sortent de son institut; enfin

des frais de location, installation et entretien des maisons, ltant pour les

frères personnellement que pour
leurs écoles.

«J'évalue le tout, y compris l'entretien en i84o des i3 frères qui

seront antérieurement arrivés aux Antilles, à une somme d'environ

75,000 francs.

< A l'égard
des 20 sœurs de Saint-Joseph,

dont le traitement colonial

varie, suivant les localités, de 600 a i,ooo francs (2),
les frais d'envoi

«et d'entretien qui les concernent peuvent
être évalués pour i84o

90,000 fr.

Il y a à ajouter pour
les

frères

Plus, pour dépenses imprévues. 10,000

« Total 175,000

« Le montant du crédit est de 200,000

« RELIQUAT. 25,000

Ce reliquat
servira à effectuer aux Antilles, vers le mois d'octobre

1840, un nouvel envoi de 6 frères, s'il est
possible

de me les procu-

• rer. Enfin je donnerai aux gouverneurs
des colonies des instructions

pour que
le montant des économies qui seraient obtenues sur les lieux

(1) Ce traitement a
depuis lors, et sur les réclamations du supérieur général

été porté

à
1.7°0 francs aux Antilles et à la

Guyane.

(a) Le traitement des sœurs institutrices a été
plus

tard porté à i,5oo francs à la Marti-

nique
et à la Guadeloupe.
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« soit réservé pour
des besoins éventuels, et appliqué d'une manière con-

· forme au but spécial qui
a motivé l'allocation du crédit législatif.

Enfin la
partie

du fonds de 65o,ooo francs destinée à être consacrée

au patronage
des esclaves était, de la part de mon prédécesseur, l'objet

des explications
suivantes

La somme de 5o,ooofrancs, destinée à pourvoir aux frais de patronage

« des esclaves paraît devoir être employée à la création de nouvelles places

« de substituts du procureur
du Roi, à la Martinique,

à la Guadeloupe,

à la Guyane française et à Bourbon, h l'effet d'organiser,
dans l'intérêt

· de la population noire», un service de
patronage, confié du reste, en

» principe & tous les officiers du ministère public près les tribunaux de

« ces colonies Ainsi que
l'énonce le rapport qui précède

le
budget

de

la marine pour i84o, l'unité de doctrine et d'action étant une des

• conditions de succès de ce patronage, on ne
pouvait

trouver mieux

« que
dans le ministère public

les
garanties

désirables pour les intérêts

«
qu'il s'agit de protéger. J'ai, en

conséquence,
l'honneur de

proposer

à VOTRE MAJESTÉ d'approuver que les 5o,ooo francs alloués pour frais

de
patronage

des esclaves soient
employés ainsi qu'il

vient d'être dit.

«
D'après l'aperçu

des dépenses auxquelles
la création de ces nouvelles

places
de substituts doit donner lieu, il pourra

en être attribué 3 à la

•
Martinique,

3 à la Guadeloupe,
a à Bourbon et i à la Guyane fran-

« çaise. J'ai chargé
MM. les gouverneurs

des quatre
colonies de me faire

connaître si ces nombres seront suffisants pour mettre le ministère pu-

< blic portée
de remplir

exactement les nouvelles fonctions qui lui sont

dévolues, afin que,
dans le cas contraire, il

pût être demandé, en

1841 aux Chambres législatives,
un supplément à l'allocation de

1 84o.

A la suite de ce rapport
intervint une ordonnance de VOTRE MAJESTÉ.

eu date du 6 novembre qui'consacrait
les dispositions proposées (:1).

ji) Conformément aux disposions qui
furent consacrées, peu de jours après, par

l'ordon-

nauce royale du 5
janvier i8âo.

(2) Annexe n'
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î

Après avoir ainsi constaté les faits qui
servent de point de départ an

compte que j'ai a rendre à VOTRE Majesté, je
vais entrer dans j'exposé

des résultats réalisés dans chaque colonie, en suivant l'ordre et ta divi-

sion
qui

sont tracés
par

la nature du sujet.

SI" CLERGÉ.

En 183g,
le

personnel
du

clergé,
dans les

quatre colonies, a présenté

la
composition

et eatraîné les dépenses suivantes

Martinique 31 prêlres. 97e

Guadeloupe. 72,015 ko

Guyane française.. 7

Bourbon 16 46,348 31

Ensemble 82

A partir de i 84o, la
progression

dans l'ensemble s'est établie ainsi
qu'il

suit

Compte financier de l'exercice.



Je ne ferai sur ces relevés comparatifs qu'une
seule observation, afin

d'aller au-devant de -celles qa'ils pourraient soulever.
On ne manquera

pas,
en effet, de remarquer que

les colonies n'ont pas
été mises im-

médiatement en
possession

du nombre de ministres du culte qu'assi-

gnait
en

augmentation, pour
chacune d'elles, l'ordonnance royale

citée

plus haut, laquelle prévoyait
dans ce but une dépense

annuelle de

i5o,ooo francs.

Ce résultat a tenu des causes indépendantes
de la volonté -et des

efforts du Gouvernement il n'était pas-possible,
ainsi que le rapport

même adressé i Votre MAJESTÉ en le faisait pressentir,
de donner

immédiatement l'institution du séminaire du Saint-Esprit le développe-

ment nécesjûre pour satisfaire, dès la première année, aux accroisse-

ments projetés.
En ce moment même, où le Gouvernement veut envoyer

aux colonies 4o prêtres
de plus (i),

il a à résoudre, avant d'y procéder,

une
question

de la plus haute gravité,
celle de l'organisation

à donner

définitivement au
clergé

des colonies, et à l'établissement métropolitain

et central dans lequel ce clergé
doit puiser

la fois sa direction spiri-

tuelle et ses moyens de recrutement.

Mais, en définitive, on voit que
le

département
de la marine sera

parvenu,
à partir de 1 843 ,i réaliser la prévision de i83#, prévision

dans

laquelle
il «'est maintenu jusqu'à

ce moment, autant que
font permis

les

mutation» fréquentes auxquelles
le clergé

colonial est soumis par
l'effet

des maladies, ou par d'autre» causes communes au personnel
de tous les

Quant aux résultats réalisés par l'intervention directe du clergé dans

femme de esdavea (a),
ils «'ont pas «ans doute, jus-

à la Martinique. loi la Guadeloupe. à » Cayenne, à Bourbon,

(2) L'ordonnance royale
du 5 feyrier i84o poriait

ABTicLE parants.

Les ministre» du culte sont tenus

i' De prêter leur ministère aux maître» pour laccompnBteineBt
de l'obligation qui

est
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qu'à ce jour, répondu entièrement aux nécessités de l'époque, et aux

voeux qui appellent la civilisation de la race noire; mais, si on tient

compte des tâtonnements qui sont inévitables au début d'une oeuvre

semblable, de l'absence de moyens réguliers pour'la propagation de

l'instruction religieuse hors des villes et bourgs, eten6n de l'insuffisance

des accroissements numériques donnés au clergé, on est conduit à

reconnaître que les premiéres années n'ont pas été sans -fruits et sans

succès. Aux explications et aux renseignements statistiques consignées en

ce sens dans l'Exposé général des résultais du patronage je puis au

jourd'hui joindre ceux que présentent les tableaux, de l'instruction reli-

gieuae et élémentaire aux colonies, dont je vais parler plus loin, et qui

accompagnent le présent compte rendu (2).

S 2. EGLISES ET CHAPELLES.

L'ordonnance de 1839 affectait francs par an 8 ces cons-

tructions mais à
partir du

budget
de l'exercice ce fonds a subi

une légère rédaction de 6,000 francs. Dès l84o, les travaux faits

dans les colonies pour i'emploi de cette
partie des crédits ont été diri-

gés,
autant

que possïble par
les instructions du département de la

marine, dans le sens des vues qui avaient inspiré l'article i", cité

plus haut, de l'ordonnanee du
5 janvier i84o. Ces travaux ont eu

ou doivent avoir lieu dans les proportions qu'indique le tableau sui-

vant

implosée à ceux-ci de faire instruire leurs esclavea dans la
religion chrétienne, et de les

maintenir dans la
pratique des devoirs religieux

« a' De faire, au moins une fois
par mois à cet effet, une visite sur les Lebitations dé-

pendantes de la paroisse;

3' De
pourvoir, par des exercices religieux et

par l'enseignement d'un catéchisme spé.

rial, au moins une fois
par semaine, a l'instruction des enfants esclave».

(1) Document
déjà cité plus haut. Voir le

chapitre
Il de cet exposé,

(2) Annexea, n°' 7, 8, 9,
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Relevé des dépenses acquittées ou-prévues pour construction de chapelle. et accessoires

pendant les années 18&0 à inclusivement.

Comme développement
de ce tableau, je joins

à mon
rapport

des états

détaillés indiquant
les

opérations
faites dans chaque colonie pour les

exercices dont le compte est rendu, ou à
l'égard desquels

de.» comptes

provisoires sont parvenus quant
ce

point (1).

On voit
par

ces derniers documents, encore mieux
que par

le résumé

qui précède i° que pour
les quatre années dont les résultats sont cons-

tatés
par

les comptes, il est resté une certaine somme
disponible,

dans

les quatre colonies réunies, sur le fonds de 200,000 francs, créé en

1 83g 2°
qu'à

la Martinique,
les ressources dont il s'agit ont été en par-

tie détournées dé leur destination principale,
celle de la construction des

églises
et.des chapelles rurales, pour être affectées aux réparations

et

reconstructions
d'églises

dans les chefs-lieux de communes.

Ce dernier et fâcheux résultat, dont le
département

de la marine a été

tardivement averti, et à la continuation duquel
des instructions précises

s'opposent maintenant, peut s'expliquer en partie par ies ravages qu'avait

exercés à la Martinique
le tremblement de terre du i janvier i83o,;

toutes les églises existantes avaient été alors ou ruinées ou
gravement

endomraagées,
et ces édifices dans les villes et surtout dans les bourgs,

étaient de première nécessité pour le service du culte, aussi bien dans

l'intérêt des esclaves que dans celui des libres.

(1) Annexes, n" 3, 4, 5, 6.
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D'un autre côté en et en 1 844 la marche du service de cons-

truction -des chapelles a encore été entravée à la Martinique par de nom-

breuses difficultés, et plus particulièrement par la mori de l'ingénieur

placé à la tête du service des ponts et chaussées, et par la vacance assez

longue qui s'en est suivie.

Ces regrettables circonstances ne se reproduiront pas, et j'ai tout lieu

de compter sur l'effet de mes injonctions réitérées au gouverneur de la

colonie, pour que les crédits affectés à la construction des chapelles

soient exactement et complètement employés selon le vœu du gouverne-

ment de VOTRE MAJESTÉ.

La Guadeloupe s'est trouvée, par le tremblement de terre de février

dans une position analogue à celle de la Martinique en 1 839, et

cependant l'administration a pu, même à la suite de ce terrible événe-

ment, faire mener de front, avec la restauration indispensable de quel-

ques églises et presbytères (i), l'érection ou l'achèvement de plusieurs

chapelles rurales.

A l'égard de la Guyane et de l'île Bourbon, des résultats plus satis-

faisants qu'à la Martinique ont été obtenus, malgré les obstacles que les

administrations locales ont pu rencontrer, et surtout malgré la faiblesse

des ressources dont elles pouvaient disposer. J'ajoute, en ce qui concerne

cette dernière considération, que les travaux reçus des diverses colonies

ont été unanimes pour proclamer l'insuffisance .du chiffre auquel avait

été primitivement évalué par le département de la marine l'exécution

de chaque chapelle rurale (i 5,ooo francs).

En définitive, on peut conclure des états de développements ci-joints

qu'il y a aujourd'hui, dans nos quatre colonies, au moins 26 chapelles

rurales élevées au moyen des subventions métropolitaines, savoir

3 à la Martinique.

a à la Guadeloupe.

6 à Bourbon.

5 à la Guyane française.

(1)
Je ne

parle pas de l'église de la Pointe-à-Pilre qui exige
une reconstruction complète

et nécessairement dispendieuse, à
laquelle

il sera pourvu
sur les fonds du budget local.
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S 3. ENSEIGNEMENT DES ESCLAVES.

Je passe
à ce

qui
concerne l'instruction religieuse

et élémentaire.

A l'égard de la ,première, les états détaillés que j'annexe
au présent

compte donnent la
preuve qu'elle

a été loin d'être
négligée, quoique le

clergé colonial, à peine suffisant pour
le service ordinaire des

paroisses,

n'ait pas encore reçu les accroissements de
personnel 'que

rend indis-

pensables le .plan d'ensembl#que le Gouvernement et les Chambres se

proposent.

Ainsi, l'on voit

Que les curés, ont continué de faire dans leurs églises
des instruc-

tions pastorales auxquelles un assez grand nombre d'esclaves se rendent,

soit, de la commune même soit des habitations voisines;

Qu'en outre, les prêtres se transportent périodiquement
sur un cer-

tain nombre dlhabitations rurales pour y
faire nes instructions spéciales

aux esclaves;

Que, dans cette pieuse mission, ils ont commencé à recevoir une

utile assistance, soit des frères instituteurs de Ploërmel (à Bourbon,

des frères de la doctrine chrétienne et de
quelques

missionnaires de la

congrégation, de La Neuville, .près Amiens),
soit même des sœurs reli-

gieuses de Saint-Joseph.

Ces prédications sont trop récentes encore pour
avoir déjà produit

des résultats bien masqués; mais c'est déjà un avantage que de pouvoir

constater
qu'elles

se font en général
avec zèle de la part des prêtres

ainsi que de leurs auxiliaires, et sans aucune opposition
de

la part des

maîtres, souvent même avec leur concours empressé.

L'état de l'instruction élémentaire des esclaves est, sans aucun doute,

beaucoup moins avancé, et je dois déclarer
que jusqu'àprésentles

adminis-

trations coloniales n'ont pu consacrer à cet objet proprement
dit qu'une

bien faible partie des fonds votés par
la

législature méteopolitaine, puis-

que,
sauf dans un très-petit nombre de localités, les écoles de frères et

de sœurs de corporations religieuses, quoique
ouvertes aux

jeunes
es-

claves comme aux autres enfants, suivant les dispositions
de l'ordonnance

du
5 janvier i84o, m'ont reçu que des élèves de condition libre.
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Les tableaux ci-annexés assignent cet état de choses des causes tota-

lement indépendantes des intentions et de la volonté de l'administration

coloniale. Il ne faut pas perdre de vue rue le Gouvernement n'a eujus-

qu'à ce-jour aucun droit coercitif pour amener les enfants esclaves dans

les écoles gratuites. Sa situation à cet égard a été déterminée par les ar-

ticles 3 et. 4 de l'ordonnance du- 5 janvier i 840, ainsi conçus

«Art. 3. Les esclaves des deux sexes, âgés de plus de quatre ans,

seront admis dans toutes les écoles gratuites qui seront établies dans

«les villes, bourgs et communes.

Art. 4. Les instituteurs chargés desdites écoles demeurent d'ailleurs

autorisés à se transporter,
à la demande des maîtres, sur les habita-

tions voisines pour renseignement des esclaves.

Ce n'était pas, au surplus, dévier de l'esprit d«! justice et de bienveil-

lance qui a présidé à l'allocation de crédits importants pour l'extension

de l'enseignement élémentaire dans les colonies, c'était même réali-

ser une des pensées principales qui ont présidé en 183 a, à la première

répartition des fonds alloués, que de commencer par le» consacrer, en

majeure partie, à l'instruction de la portion libre de la population noire,

c'est-à-dire. d'une classe de personnes.qui, pour la plupart, étaient na-

guère encore au nombre des esclaves, et ont conservé en grande partie

l'ignorance et les mœurs de ceux-ci (i).

Du reste, quant aux esclaves mêmes, les états de développements

joints mon rapport indiquent qu'on est déjà entré dans la voie de leur

(1) Indépendamment
des intentions exprimées à cet égard

dans le rapport fait au Roi

par M. l'amiral Duperré en 1839 (voir plus haut, page 5), je reproduirai ici les explications

que j'ai déjà eu occasion de consigner, dans le même sens, dans un document distribué

aux Chambres
pendant

la dernière session

« On a dû nécessairement commencer par
fonder des écoles dans les villes, et on a re-

connu, des le début, que la partie de la
population

noire
qui

se
compose

des nouveaux

alfranchis, réclamait, plus
immédiatement

que
les esclaves, le bienfait de cet enseignement.

Commencer par eux de la moralisation, c'était suivre l'ordre le
plus logique, la

marche la mieux
appropriée

au résuitat mtme quo eest proposé l'ordonnance de 1840,

c est-à-dire la
préparation

de la
population

noire à la jouissance des droits et à l'accomplis

< sement des devoirs inhérents à la liberté.

.SileGouvernement avait éprouvé quelque hésitation à ce sujet, elle aurait cessé devant



( 16 )

instruction morale; et la prochaine
émission de l'ordonnance exigée par

l'article il,, n° 3 de la loi du 8 juillet 1845, assurera d'une manière

complète la réalisation des intentions du Roi et des Chambres à
l'égard

de i'amélioration intellectuelle de cette partie
de la population

de cou-

leur de nos colonies.

Voici quel
a été, depuis i 84o, l'emploi

ou le° projet
de répartition

des fonds alloués.

l'unanimité des opinions exprimées par les correspondances
des gouverneurs, qu'on

trou-

vera rapportées plus
loin.

La détermination prise
de s'occuper, d'abord, de l'éducation des noirs libres les plus

rapprochés
de la population

esclave par
leur origine et leur degré d'intelligence,

n'im.

plique, d'ailleurs, ni l'abandon ni l'ajournement
indéfini de l'application

de renseignement

.primaire
aux jeunes

noirs non libres des villes et bourgs,
et les instructions ministérielles

ont, au contraire, recommandé et recommanderont encore aux administrations coloniales

de ne rien épargner pour
surmonter, le plus promptement possible,

les obstacles qui peuvent

paraître s'opposer
à la réalisation du vœu de l'ordonnance à ce sujet.

Ces difficultés se

trouvent à la fois dans le défaut de concours de la part des maîtres et de la
part

des noirs

«eux-mêmes, et dans ie préjugé
colonial qui

ferait déserter, non-seulement par
les enfants

blancs, mais par la plupart
des écoliers de couleur libres, des bancs sur lesquels de j?unes

esclaves viendraient s'asseoir à côté d'eux.

.Placés dans l'alternative d'introdui:e ce principe
de communauté dans les écoles exis.

«tantes ou de créer pour les enfants esclaves des écoles spéciales,
les administrations colo-

niâtes se sont abstenues jusqu'à
ce jour.

Dans le premier cas, elles craignaient de

.niser les établissements fondés, et de compromettre
l'œuvre à son début; dans la seconde

.hypothèse,
il leur fallait un personnel

et des allocations qui dépassaient
les moyens mis à

leur disposition,
et elles avaient d'ailleurs à appréhender

de donner au
préjugé

dont il

vient d'être question
une sorte de sanction officielle de la part de l'autorité.

Il y a là un problème important
à résoudre, et à résoudre prochainement;

il sera le sujet

de toute la sollicitude du Gouvernement.

.Quant à l'établissement d'écoles primaires pour
les esclaves des ateliers ruraux, les

«mêmes obstacles se
présentent, compliqués

de difficultés spéciales,
telles que l'éloigne-

ment des habitations et le défaut de communications constamment praticables,
si l'on se

bornait à mettre des écoles dans les bourgs ou l'exagération
de la

dépense
et l'impossibi-

lité_ de se procurer
le

personnel
nécessaire si l'on voulait placer des moyens

d'éducation à

proche portée
des ateliers.

Cependant
les frères de Ploêrmel lorsque leur effectif aura été notablement augmenté

dans chaque colonié, pourront,
sans doute, se transporter

sur quelques
habitations voi-

sines de leur résidence, en s'y présentant
comme auxiliaires et continuateurs de l'oeuvre de

moralisation religieuse spécialement
confiée aux membres du clergé..

( Exposé général
des rétuilats da patronage

des esclaves chap. xs, pag. !>fo et G76.)



3

Relevé des dépenses acquittées ou prévues pour le service de (instruction élêmenieirc

gratuite (personnel et matériel), dans les quatre colonies, pendant lei années ISiO à

1845 inclusivement.

(t) Une somme de francs était affectée à Bourbon, avant i8bo, à l'entretien d'un

certain nombre de frères et de soeurs. On ne fait donc figurer ici que les augmentations ap-

portées à la dépense à compter de i84o, mais sans pouvoir indiquer exactement la propor-

tion dans laquelle l'effectif du personnel a éié augmenté, les comptes ne permettant pas de

faire la distinction. En masse, l'effectif a été ou sera: en 1W0 de 28 sœurs et fréres en 1 84

.le en i84s de 39; en t843 de 36; en 18M de Ai; en i845 de 5

La modicité comparative des dépenses du matériel à Bourbon tient à ceque, tant pour

les écoles dont la colonie était déjà pourvue, que pour celles qui ont été établies à partir de

184o, le logement a été en grande partie fourni par les communes, qui ont contribué en

outre aux dépenses de mobilier; tandis qu'aux Antilles toutes les dépenses d'installalion ont

dû, à défaut de concours des communes généralement dépourvues de ressources, être im-

putées
sur les fonds alloués par la métropole.
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Je ne crois pas nécessaire de joindre au tableau qui précède des étals

de développement de la dépense pour chaque colonie, comme je l'ai fait

pour ce qui concerne les fonds de chapelles. Ces documents n'ajoute-

raient aucun renseignement utile au résumé quo je viens de mettre

sous les yeux de VOTRE MAJESTÉ.Un grand intérêt me semble au con-

traire s'attacher à l'exposé statistique et moral des moyens généraux

d'instruction, tant gratuite que non gratuite, mis en ce moment la dis-

position des populations coloniales.

Dans ce but j'annexe au présent rapport avec le? instruc-

tions émanées de mon département pour l'exécution de l'article 4 de la

loi du juillet, les travaux que j'ai reçus tout récemment des gouver-

neurs des deux Antilles et de la Guyane française sur cet important su-

jet ils contiennent des renseignements nouveaux et des détails propres

à faire apprécier la situation actuelle, et les chances d'amélioration qu'elle

offre dans l'avenir.

Ces travaux n'ont point été et ne pouvaient gucrc être rédigés, a priori,

sur un plan parfaitement uniforme. Cette circonstance, d'ailleurs n'ote

rien à l'intérêt spécial que présente chacun de ces documents

Quant à l'île Bourbon, 4e département de la marine n'a pas encore

reçu, à raison de la lenteur des communications le travail spécial de-

mandé à cette colonie en même temps qu'aux trois autres, à la suite du

vote de la loi du 19 juillet. Je suis donc obligé d'y suppléer ici aumoyen

d'un état antérieurement dressé sur les lieux (a).

Enfin, comme complément utile des indications que-présentent
ces

quatre états, je les fais suivre de quelques extraits des rapports les plus

récents qui me sont parvenus des colonies sur le service de l'enseigne-

ment religieux et élémentaire (3).

En résumé. SIRE, si l'on tient compte d'une part de l'allocation an-

nuelle de 5o,ooo francs faite au séminaire du Saint-Esprit, d'autre part

(i) Annexes 7, 8 et

(2) Annexe n'

(3) Annexe n* i 1
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3.

de la somme de 5o,ooo francs consacrée au service du patronage,
ou

voit

1" Que le fonds dit de moralisation créé en et subséquemment

confondu dans les dépenses
du service général

des colonies, n'a pas dé-

passé, pendant les premières années, 55o,ooo franco pour la triple
des-

tination,

De l'augmentation
du clergé,

De la multiplication
des églises

et chapelles,

De l'augmentation
des écoles de frères et de sœurs.

20 Que l'cmploi
de ce fonds a été à

peu près atteint à
partir

de

3° Qu'à compter
de i844, il a été affecté à ces services, en vertu des

lois de finances, des crédits supérieurs
à ceux des années précédente.

C'est ce qui résulte de la récapitulation
suivante

Je crois
pouvoir

dire à VOTRE MAJESTÉ que
les résultats moraux de

l'rn,uvre entreprise
commencent à

répondre
sérieusement aux sacrifices

quelle impose aux finances du pays,
et qu'on peut

maintenant en con-

cevoir pour
l'avenir les

plus légitimes espérances.
C'est ce qui m'a dé-
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terminé, d'accord avec les vues qui
ont dicté la loi du juillet i8iô

sur le
régime

des esclaves, à proposer
à VOTRE Majesté d'entrer plus lar-

gement dans la voie à compter
de 846, en

ajoutant
une allocation d'en-

viron 600,000 francs aux dépenses spécialement destinées à améliorer la

condition des noirs, et à préparer
la transformation salutaire du

régime

social de nos possessions d'outre-mer.

SECONDE PARTIE.

Je viens de rendre aussi
complet que possible le compte que j'avais à

présenter en exécution de l'article A de la loi du 19 juillet i845.

Pour satisfaire entièrement à la sollicitude qu'inspire
à VOTRE Majesté

l'œuvre de la régénération sociale de nos colonies, je crois devoir, SIRE,

ajouter
ici un

exposé
sommaire de ce

qui
a été fait par

mes soins pour

l'exécution de la loi du 18 8 juillet
sur le

régime
des esclaves, et de

la situation des colonies sous l'empire de cette nouvelle et
importante

législation.

La loi sur le régime des esclaves (t) d'abord votée le avril i845

parla Chambre des pairs,
a été

adoptée
sans amendements, le 4 juin

par
la Chambre des

députés.

Le Gouvernement avait alors à choisir entre deux partis

Ou retarder-la promulgation de la loi
jusqu'à

ce que le département

de !a marine pût préparer et soumettre à VOTRE Majesté les ordon-

nances, les décrets coloniaux et les mesures accessoires nécessaires pour

sa complète exécution;

Ou
promulguer immédiatement la loi, de manière à rendre dès à

pré-

sent exécutoires toutes les
dispositions

dont le législateur
n'a pas subor-

donné
l'application

à des actes subséquents,
et

procéder ensuite, dans

le plus bref délai possible, à l'élaboration des ordonnances, décrets

coloniaux, etc., destinés à former le complément
du système consacré

par la nouvelle législation.

Le
premier de ces deux partis aurait entraîné de grands retards et

aurait même été, à
plusieurs égards, impraticable.

Le département
de

(1) Annexes D'



( 21 )

la marine n'était en mesure de présenter
immédiatement à

l'approbation

royale
aucune des ordonnances principales que la loi lui a donné le

soin de préparer,
ce qui s'explique

sans peine
en

présence
des

phases

même que cet acte législatif
avait traversées, depuis sa présentation jus-

qu'à son adoption. Quant aux décrets coloniaux, ils étaient dans le même

cas, et on ne
pouvait

d'ailleurs mettre les assemblées locales en demeure

de s'en occuper qu'en
vertu de la loi elle-même, et après

la publica-

tion de
quelques-unes

des ordonnances auxquelles
ces décrets doivent

se rattacher.

La sanction et la
promulgation

de la loi ont donc du avoir lieu immé-

diatement, sous réserve de l'émission successive des actes destinés à en

compléter
la mise en vigueur.

Un certain intervalle a dû
cependant

s'écouler entre le vote de la

Chambre des députés et la sanction de la loi il ne fallait
pas qu'une

législation
de cette importance, qui

devenait exécutoire dans ses parties

les plus essentielles par le fait même de sa publication parvînt
aux co-

lonies sans être accompagnée
des instructions les plus étendues et les

plus approfondies. Ces instructions ont été expédiées
le 3o juillet s 845

il MM. les
gouverneurs,

et
je rappelle

à VOTRE MAJESTÉ avec
quelle

at-

tention scrupuleuse je
me suis attaché à

y
faire

prévaloir,
sur tous les

points,
les doctrines et les intentions professées par

le
gouvernement

à

la tribune des deux Chambres pendant
leurs délibérations.

J'ai eu soin, d'ailleurs, de faire réunir dans un recueil spécial tous

les
exposés

de motifs, rapports
et délibérations

auxquels
a donné lieu,

de la part
du Gouvernement et des Chambres, la présentation

et la

discussion des lois des 8 et 19 juillet,
en sorte que tous les fonction-

naire5 et magistrats chargés
de concourir à leur exécution, pourront,

ainsi que
les administrés eux-mêmes, se mettre sans cesse en

présence

des
principes qui

doivent présider
à

l'application
de ces deux actes légis-

latif.s.

MM. les gouverneurs
des Antilles et de la

Guyane
m'ont rendu compte

de
l'impression produite

dans ces colonies par la publication
de la loi

aux Antilles une certaine agitation a d'abord régné
dans les esprits,

mais sans aucun trouble matériel, et cette agitation paraissait
tendre à



disparaître entièrement à la date des dernières nouvelles; à Cayenne, la

loi a été mise à exécution au milieu d'un calme profond (i).

Aucun avis ne m'est encore parvenu de Bourbon.

Conformément aux instructions générales dont il vient d'être parlé,

MM. les gouverneurs ont eu à pourvoir
à toutes les dispositions néces-

saires non-seulement pour la mise en vigueur de la loi dans son ensem-

ble, mais pour l'application immédiate des diverses dispositions qui se

trouvaient exécutoires par le fait même de sa promulgation; quant à

celles dont l'exécution demeurait subordonnée aux ordonnances, décrets

et mesures administratives à intervenir, l'ancienne législation a dû con-

tinuer d'y suppléer provisoirement.

J'observerai la même division dans l'exposé qui va suivre.

Dans la catégorie des dispositions
immédiatement exécutoires se

trouvaient

i" Une partie de celles qui se rappo-tent au travail;

a" Le pécule légal et le droit de possession
mobilière et immobilière

conféré aux esclaves;

3° Le droit des esclaves au racLat de leur liberté

lt" Les pénalités applicables
aux maîtres qui contreviennent à leurs

obligations envers leurs esclaves, ou qui
exercent sur eux des sévices ou

mauvais traitements;

La nouvelle composition donnée aux cours d'assises pour les crimes

commis parles esclaves, ou par les maîtres envers leurs esclaves.

1. travail. En ce qui concerne le temps du travail ordinaire

renfermé, d'après la loi, dans l'intervalle de six heures du matin à six

heures du soir, quelque embarras s'est présenté aux Antilles. Le lever

et le coucher du soleil y ont jusqu'à présent
servi à marquer le com-

mencement et la cessatioà du travail des esclaves. Comme dans les jours

les plus longs ie, soleil se lève 5 heures 4 a" et se couche il 6 heures

Voir le résumé de la cdifréspoDdaiicc
de MSI. les gouverneur*

annexe n, i
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a que dans les jours les plus courts le jour commence à 6 heures a 31"

et finit à 5 heures àym, et comme le crépuscule se fait peine
sentir

dans les pays équatoriaux,
la fixation de la loi tendait il rompre

des ba-

bitudes établies, habitudes auxquelles les noirs tiennent plus
encore que

les maitres, et à faire perdre environ une heure de jour dans une saison,

tandis que
dans l'autre le travail ordinaire aurait lieu pendant près

d'une heure de nuit. M. le gouverneur
de la Guadeloupe

a
particulière-

ment fait connaître qu'il lui aurait paru
à la fois imprudent

et inutile

d'exiger impérieusement
à cet égard l'accomplissement

des prescriptions

de la loi, et que les noirs s'en seraient alarmés. Il a fait observer que,

toute compensation
faite d'une saison à l'autre, le travail réglé par le

soleil ne sera pas plus long que celui qui se trouve déterminé par la loi,

et il a
permis provisoirement que

l'ancien état de choses fût maintenu

pourvu que la conservation de ce mode de travail fût librement consen-

tie entre les maîtres et les esclaves. Une circulaire en ce sens a été adres-

sée
par

le procureur général
aux maires, sous la date du 5 novembre

i845.

Jusqu'à présent aucune communication de NI. le gouverneur
de la

Martinique n'annonce que l'autorité, dans cette colonie, ait été saisie

de la même question,
à laquelle, sans doute, le cas échéant, une solu-

tion analogue
aura été donnée.

A la Guyane, suivant toute probabilité, pareille incertitude ne ae sera

pas présentée,
attendu que dans cette félonie, placée presque

sous féqua-

teur, le lever et le coucher du soleil, à
quelques minutes près,

ont lieu

toute fannée à six heures. Au surplus l'usage
du travail à la tâche est gé-

néral à Cayenne,
et l'administration locale en a, avec raison, autorisé la

continuation par arrangements
de gré à gré entre les maîtres et les es-

claves, et dans la limite du maximum de 9 heures 1/2 par jour, con.

formément à la loi.

Quant à l'île Bourbon, ou les jours les plus
courts sont de heures

43" et les plus longs
de t heures i6"\ il est probable que

le lever et

le coucher du soleil ne règlent pas absolument le travail comme aux

Antilles; mais il a dû
y

être difficile aussi d'appliquer
littéralement, pour

toute l'année, la prescription qui tend à faire commencer et finir le tra-
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vail ordinaire à 6 heures en toute saison. Il y
a lieu d'attendre à ce

sujet,
les informations que l'administration locale transmettra au dépar-

tement.

Sur trois points,
l'article de la loi du 18

juillet qui concerne le tra-

vail a dévolu -aua conseils coloniaux le soin de pourvoir
aux mesures

d'exécution. Ces points
sont

i° La fixation de la durée des deux parties
dans lesquelles doit se di-

viser la
journée

de travail des noirs, et celle de la durée du travaihui-

vant l'âge le sexe, la validité etc. (art. 3, S 2 )

2° La détermination des époques
de récolte et de fabrication aux-

quelles le travail extraordinaire sera obligatoire,
et de l'époque

des tra-

vaux continus, où le travail pourra
être reporté

du
jour

dans la nuit

(art. 3, S 4);

3° La fixation du minimum de salaire
qui pourra

être alloué aux es-

claves pour l'emploi
du temps pendant lequel

le travail n'est pas
obli-

gatoire ( art. 3, S 6 ).

Sur le
premier

de ces trois points,
le Gouvernement s'est réservé le

soin de préparer
les projets

de décrets à soumettre aux conseils colo-

niaux. Il en sera question
dans le second paragraphe

de cet
exposé

à

propos
des différentes parties de la loi qui

n'ont pas pu être Immédiate-

ment exécutée.

Quant aux deux autres objets,
MM. les gouverneurs

ont été invités à

préparer
et à soumettre aux conseils coloniaux les

projets
de décrets né-

cessaires. Aucune information n'a pu
encore parvenir

de Bourbon au

sujet de la suite donnée à cette injonction.
Il ne sera donc ici

question

que
de ce

qui
s'est passé

à la Martinique,
il la Guadeloupe

et à la Guyane.

Aux Antilles, les
projets

de décrets
qui tendaient à régler

les époques

de récolte et de fabrication pendant lesquelles
les esclaves doivent le

travail extraordinaire et le travail de nuit, ont été amendés par les
deux

conseils coloniaux de manière à en rendre l'adoption impossible par
les

gouverneurs;
et ceux-ci, s'abstenant en conséquence

de mettre ces actes

à exécution, se sont bornés à transmettre au département
de la marine

le résultat des votes des conseils.

A
Cayenne,

le conseil colonial a
adopté

un décret qui
a eu pour

effet
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4

de
charger

le
gouverneur

de statuer d'abord, à titre d'essai, sur les fixations

exigées par
la loi. Le

gouverneur
a rendu ensuite un arrêté

qui
est en

ce moment en cours d'exécution.

Je
m'occupe

maintenant d'examiner les
questions qui

sont nées de

ces solutions différentes, et de
préparer

un
projet

de décret destiné à être

présenté
de rechef aux conseils coloniaux, pour régler

de nouveau la ma-

tière
d'après

les
principes généraux qui

découlent de cette partie
de la loi.

Les
projets

de décrets tendant à fixer le minimum du salaire pour
le

travail facultatif des esclaves ont été votés et mis à exécution
provisoire

aux Antilles et à
Cayenne.

Il
y

a moins d'urgence
à se rendre compte

de la
question

de savoir si ces actes seront soumis à la sanction
royale,

et
j'attendrai, probablement, qu'à

cet
égard

les éléments d'un examen com-

plet
me soient fournis

par
le travail

qui
aura été fait à fîle Bourbon.

Sur un autre
point,

des difficultés pouvaient
être

prévues.
L'article 3

de la loi du 8
juillet porte (5 L'obligation

du travail extraordi-

« naire ne
s'applique

ni aux esclaves attachés au service intérieur de la

maison, ni aux enfants, ni aux malades.. On pouvait
craindre

que
cette

disposition, interprétée
dans son sens le

plus
littéral, ne donnât lieu, de

la
part

des
domestiques,

à des
prétentions

très-embarrassantes ,pour

les maîtres. Les instructions du
département

avaient dû toutefois ob-

server une grande
réserve sur ce

point, qui
lui

paraissait
devoir se

régler

surtout
par

la
pratique,

et au besoin
par

la
jurisprudence

des tribunaux.

D'après
les renseignements déjà parvenus

de la
Martinique,

de la Guade-

loupe
et de

Cayenne,
les esclaves des villes et

bourgs
n'ont

pas songé
à

se
prévaloir

de la faculté
que

la loi semblait ieus offrir, et contre l'exer-

cice de
laquelle,

au surplus,
les maîtres avaient le

moyen
de

réagir,
en

détournant du travail intérieur les noirs
qui

auraient refusé tout service

de domesticité en dehors des heures fixées
par

la loi.

Tel est, en résumé, l'état actuel des choses en ce
qui regarde

l'exécu-

tion de l'article relatif au travail.

II. Pécule des esclaves; droit de
propriété

mobiliére et immobilière.

Tout l'article A, qui règle
cette mâture, est en

pleine vigueur,
sauf le

neuvième et dernier paragraphe, aux
termes duquel

une ordonnance royale



doit régler le mode de conservation et d'emploi des meubles et valeurs

mobilières appartenant aux esclaves mineurs. Cette ordonnance se prépare.

W." Rachat des esclaves. Bien que l'article 5, qui statue sur cet

objet, fût immédiatement exécutoire,,il restait, pour en rendre l'appli-

cation complète, à émettre l'ordonnance royale qui, aux termes du S 4,

devait statuer sur les formes des actes d'affranchissement et déter-

miner les règles d'après lesquelles'les
commissions de rachat doivent

procéder à l'évaluation du prix des esclaves. Cette ordonnance a été

rendue sous la date du a 3 octobre ( i ) et transmise aux colonies avec

les instructions nécessaires pour son exécution.

Dans l'intervalle, les commissions de rachat instituées par la loi ont

été formées dans les colonies avec le concours des conseils coloniaux, en

sorte que l'institution peut être considérée comme étant aujourd'hui en

plein exercice.

Je ne suis pas encore en possession
des documents nécessaires pour

dire à VOTREMAJESTÉquel a été, dans nos colonies, le premier résultat

de la faculté importante conférée aux esclaves. Informé que la lenteur avec

laquelle
cé résultat semble se produire

a pu tenir à une interprétation

erronée, attribuée par les commissions à la clause de l'engagement
de tra-

vail auquel les affranchis par rachat ou autrement sont astreints à se sou-

mettre, j'ai
donné à MM. les gouverneurs

les explications
les plus caté-

goriques
sur la nature de cette clause, et j'ai rappelé que, dans aucun

cas, il n'est permis d'en exiger des noirs l'accomplissement
avant de leur

avoir conféré la liberté. J'ai pourvu à ce que les commissions de rachat,

investies. tout à la fois du soin de prononcer
sur la valeur des noirs et

d'apprécier
la validité des engagements,

ne soient jamais
autorises à user

de cette seconde attribution, que postérieurement
à l'exercice de la pre-

mière et à la déclaration de mise en liberté de l'esclave.

Ce serait ici le lieu de parler d'une autre mesure qui se rattache étroi-

tement à cet article de la loi du 18 juillet je
veux parler du concours

des fonds de l'État au rachat des esclaves. Mais comme cette mesure a

été consacrée par une autre loi, celle du juillet,
de l'exécution de

(1) Annexe n' i4.
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laquelle j'aurai à rendre compte tout à l'heure à VOTRE Majesté, je

renvoie ce sujet à la seconde partie du présent exposé (i).

IV. Pénalités. Les instructions générales que j'ai données à MM.

les gouverneurs,
sous la date du 30 juillet s'expliquent ainsi surce

point En attendant que la législation sur le régime des esclaves soit

remaniée conformément à la nouvelle distribution de pouvoirs établie

par la loi, les pénalités qu'elle contient sont applicables aux maîtres qui

se trouveraient en contravention aux prescriptions de la législation exis-

« tante contraventions dont la persistance ou l'impunité ont pu jusqu'à

« ce jour être attribuées principalement soit à l'absence de moyens de

répression, soit à des pénalités mal définies.

En ce qui concerne spécialement les sévices, MM. les procn-

«reurs généraux n marqueront, notamment, que les cas les plus graves

« pour lesquels la loi renvoie à l'application du Code pénal ordinaire

sont précisés de manière à provenir, pour l'avenir, toute hésitation et

toute équivoque, quant au rapport à établir entre le crime et la peine.

Ils ne manqueront pas de tirer immédiatement de cette définition

.nouvelle tout le parti qu'on a droit d'en attendre dans l'intérêt de

« la justice et de l'humanité. »

V. Composition spéciale des cours
d'assises. Depuis la publication de

la loi, cette disposition fonctionne régulièrement
et sans difficultés dans

nos colonies. Quant à son efficacité, MM. les gouverneurs ont été invités

à y concourir autant qu'il dépendra d'eux, en s'attachant, dans la limite

de leurs attributions, à donner aux collèges
d'assesseurs une composition

susceptible d'offrir les garanties désirables d'impartialité dans le juge-

ment des procès de sévices.

Je dois, dire ici que, dans la première affaire importante qui s'est

présentée aux colonies, affaire dans laquelle la criminalité des accusés

paraissait établie sur des preuves irrécusables, -les poursuites ont été

suivies d'acquittement, nonobstant la nouvelle proportion dans laquelle

se trouvaient en présence les deux éléments de la cour d'assises, et je

(i) Voir ci-après, page 4o.



regrette d'avoir à ajouter que cette impunité est attribuée à un concert

systématique entre les assesseurs en faveur des accusés.

Le Gouvernement observera avec une juste et vive sollicitude, et

d'après les données que lui fournira une expérience de quelque durée,

les résultats de cette partie de la législation nouvelle.

Les magistrats du ministère public et les juges d'instrucüon conti-

nueront, d'ailleurs, de faire leur devoir avec calme, indépendance et

impartialité, et de provoquer la sévérité de la justice contre les maîtres

qui abuseront de leur pouvoir ou qui manqueront à leurs obligations.

S 2.

Les dispositions de la loi du juillet dont la mise à exécution

est subordonnée à des ordonnances, à des décrets ou à des mesures ad-

ministratives, sont

i° Les nouveaux règlements à rendre sur lé régime disciplinaire des

esclaves, leur nourriture et leur entretien leur instruction reli-

gieuse et élémentaire, leurs mariages (article i")

a° Le droit des esclaves à la jouissance
d'un terrain pour

la culture

des vivres (article 2 )

3° Le règlement de travail prévue par l'article 3, S 2

4° Le mode de conservation des meubles et valeurs mobilières appar-

tenant aux esclaves mineurs ( article S 9);

S° La création de nouvelles justices de paix
dans les quatre colonies

( article

6° L'organisation des ateliers de travail nécessaires pour la répression

du vagabondage. ( article 16 )

7° L'affranchissement des esclaves du Domaine ( mesure non prévue

par les termes de la loi, maie, que le Gouvernement, d'accord avec les

Chambres, s'est engagé à réaliser).

1. Nouveaux règlements sur le régime des esclaves, l'instructian reli-

gieuse, etc. Des projets d'ordonnances sur ces matières ont été éla.

borés, et je n'attends, pour les soumettre à l'approbation de Vothk
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MAJESTÉ, que l'avis qui
a été demandé au conseil des délégués, confor-

mément à l'article i
7 de

la loi du 18 juillet i845.

Après
l'émission de fordonnance spéciale

sur le
mariage

des esclaves,

les conseils coloniaux devront être saisis du projet de décret destiné à

compléter
la législation

sur ces unions.

Il importe
de remarquer qu'en

attendant l'adoption de ces différents

actes; l'ancienne législation subsiste, législation déjà
améliorée parles

ordonnances du 5 janvier r 84o sur le patronage, et du 6 septembre

184 r sur le
régime disciplinaire,

et corroborée, sur le point le plus

essentiel celui des sanctions pénales par
la loi même du i

8 juillet

C'est
par

ces considérations que
se justifie

la détermination prise par

moi, S)BE, d'élaborer les actes nouveaux avec toute la maturité que
com-

portent l'importance
et la complication

des questions qui s'y rattachent.

Du reste, le département de la marine pourvoit,
en ce moment même,

à un des besoins les
plus urgents,

en donnant immédiatement des renforts

considérables au
clergé colonial, ainsi qu'au personnel

des frères et sœurs

d'écoles, en pourvoyant à la création d'un certain nombre d'écoles nou

velles et enfin en accroissant les fonds destinés à la multiplication des

chapelles rurales. Ainsi
que je

l'ai
déjà rappelé

au commencement de 'ce

rapport,
ces mesures ont donné lieu à l'ouverture d'un crédit extraordi-

naire de 575,000
francs sur l'exercice 1846, crédit dont la continuation

est demandée, dans les proportions nécessaires, au
budget

de

II. Terrains dès esclaves. Cette matière, aux termes de l'article 2

de la loi du 18 juillet,
doit être

réglée par
des décrets coloniaux. L'an-

cienne
disposition

en vigueur
à la Martinique

et à la Guadeloupe
con-

tinuera d'y avoir son effet
jusqu'à l'adoption du décret à intervenir,

décret dont le projet est préparé
dès à

présent
et sera transmis aux

colonies avec les
projets

de décrets sur le travail. A la
Guyane, bien que

les anciens règlements
ne soient pas

aussi formels sur ce
point, l'usage

de la concession des terrains aux esclaves est généra.iement
établi. Il

n'y a donc réellement innovation qu'en ce qui
concerne l'île Bourbon

où cette innovation aura besoin d'être introduite avec
ménagements,

attendu le peu d'étendue des terres cultivables dont beaucoup
d'hkibi-
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tants disposent. Le travail préparatoire dont je viens de parler aura

égard à ces situations diverses.

III. Règlement de travail par voie de décret colonial. L'article 5, S a

de la loi du 18 juillet
sur le régime des esclaves est ainsi conçu

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes indiquées par

l'article précédent, fixera la durée respective des deux parties du temps

« de travail, sans excéder le maximum déterminé, et pourra établir une

.durée moins longue de travail obligatoire, suivant l'âgé ou le sexe

des esclaves, leur état de santé ou de maladie, ou la nature des occupa-

tiens auxquelles ils sont attachés. » Le département de la marine,

ainsi que je l'ai dit plus haut, s'est réservé le soin de préparer le

décret à soumettre aux conseils coloniaux en vertu de cette dispo-

sition. Cette préparation
n'a pas pu devancer celle des autres* actes

dont il vient d'être fait mention, et avec lesquels le règlement du tra-

vail des esclaves présente la plus étroite connexité. Il est indispensable,

notamment, d'établir une corrélation exacte entre les mesures relatives

au travail des adultes et à celui des enfants, et celles qui se rapporteront

à la concession du samedi, à la culture des terrains, et surtout à l'ins-

truction religieuse. Il était d'autant moins nécessaire, d'ailleurs, de pro-

céder isolément à l'élaboration de cet acte, qu'à défaut des dispositions

qu'il doit contenir, l'ancienne division du travail colonial subsiste et

que les modifications- qu'elle doit subir ont leur principale importance

au point de vue des nouvelles ordonnances à rendre, en exécution de

l'article i° de la loi, en ce qui concerne la nourriture et l'entretien,

l'instruction religieuse, etc., etc.

IV. Conservation des 6iens des esclaves mineurs. Ainsi que je l'ai ex-

posé plus haut, toutes les dispositions relatives au pécule des esclaves

et à leur droit de possession sont en vigueur, sauf l'émission de l'or-

donnance relative au mode de conservation des biens des mineurs,

ordonnance dont l'adoption n'avait rien d'imminent, et de la prépara-

tion de laqelle le département de la marine s'occupe, avec le désir de

satisfaire, au point
de vue du droit, aux observations et aux explications

qui ont été échangées dans la Chambre des Pairs.



{ 3) )

V. Création de nouvelles justices de pais. L'exécution de cette me-

sure devant entraîner un remaniement complet dans la circonscription

des justices
de paix aujourd'hui existantes, MM. les gouverneurs ont

été invités A transmettre à ce sujet, au ministère de la marine, des pro-

positions qui sont en grande partie parvenues, et après la réunion des-

quelles le Gouvernement usera, dans les limites qu'il jugera nécessaires,

du pouvoir que l'article 15 de la loi lui attribue. Dans cette prévision,

la demande d'un crédit extraordinaire, pour les six derniers mois de

i 846, a été comprise dans le projet de loi présenté aux Chambres, et

ce crédit figure, par continuation, au budget de 18/I7. La création des

nouvelles justices de paix sera suivie, dans les colonies, de la fondation

d'ateüers de discipline, qui n'ont jusqu'à présent existé que dans les

vil!es, et dont l'adjonction à chaque chef-lieu de canton sera une des

bases du nouveau régime disciplinaire qu'il s'agit d'établir. Sous ce der-

nier rapport, la question se rattache à celles que doit résoudre une des

ordonnances à rendre en vertu de l'article iw de la loi.

Vi. Organisation des ateliers de travail pour la répression du vagabondage.

-Ces ateliers, auxquels on n'enverra que des individus libres, doivent

être établis hors des villes et sur des propriétés dont l'Administration

puisse disposer librement. Leur création se rattache donc étroitement il

une mesure consacrée par la loi du juillet, celle de la fondation

d'établissements agricoles dirigés ou encouragés par l'Etat. Je dirai tout

à l'heure à VOTRE MAJESTE quelles sonties raisons qui ne m'ont pas en-

core permis
de l'entretenir des dispositions à prendre sous ce dernier

rapport. Dès que
la

question
de la reprise

des habitations domaniales

par l'État sera résolue, le département de la marine s'occupera de

l'ordonnance prévue par le dernier paragraphe de l'article 6 de la loi

du 8 juillet.

VII. Libération des noirs du Domaine. Le Gouvernement s'est mis

d'accord avec les Chambres sur les bases de cette opération
il a été re-

connu qu'elle peut s'accomplir sans rencontrer un obstacle dans l'or-

donnance royale du août )8a5, qui a affecté aux colonies les nabi-



( 32 )

tations et les esclaves du Domaine, et le Gouvernement doit
procéder,

dans un délai de cinq années, à l'affranchissement de tous les individus

aujourd'hui classés comme noirs du Domaine. Une subvention sera

demandée aux Chambres pour
indemniser les caisses coloniales des

revenus
que

leur procurent les habitations et de ceux
que représente

l'emploi
des noirs non ruraux.

Pour les noirs affectés aux habitations domaniales, l'opération
ne

pourra commencer qu'en 1 8A7, à cause des obstacles que présentent

aux Antilles les baux à ferme existants quant
aux noirs attachés aux

divers services publics,
et

qui
sont au nombre de 4g6, les affranchis-

sements commenceront dès et déjà
le

département
de la ma-

rine, qui
a

provoqué
à cet effet les propositions

de MM. les
gouver-

neurs, a reçu celles
qui

concernent les Antilles efla Guyane,
et va se

trouver en mesure de faire
prononcer

une
première

série de libérations.

Une indemnité pour les caisses coloniales a été comprise
dans la loi des

crédits
supplémentaires

de 1846, et la continuation en sera demandée

sur 1847, dans la proportion
d'un

cinquième pour la première
année

et de deux cinquièmes pour
la seconde. La base de cette indemnité a

paru devoir être calculée comme elle le serait pour l'émancipation
de

noirs
appartenant

à des particuliers,
c'est-à-dire à raison d'un capital

moyen de francs
par chaque noir (a), capital

dont la rente sera

servie aux caisses coloniales sur le pied
de 5 p.

En résumé, SUIE, voici la situation que présente le régime colonial

sous l'empire
de la loi du 18

juillet i845

Le travail, dans ses bases principales,
est soumis dès à présent

aux

prescriptions
de cette loi. Le pécule et le rachat forcé sont en

pleine
vi-

gueur, ainsi, que
le concours des fonds de l'État au rachat des esclaves,

et il a été pourvu
à l'exécution de ces mesures

par
deux ordonnances

royales
des 2 et a octobre i845. Les nouvelles pénalités

édictées par

(1) Voir à cet égard les explications
données

ci-après,
dans la troisième partie

de ce Rap-

port, page 3g.

(a) Taux d'évaluation adopté dans les travaux de la commission des affaires coloniales.
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la loi contre les maitres sont appliquées, comme sanction de la législa-

tion existante. Les cours d'assises sont composées d'après les nouvelles

dispositions établies, quand elles connaissent de procès où l'esclavage est

impliqué.

Les anciens règlements sur la discipline, la nourriture, l'entretien,

l'instruction religieuse et le mariage des esclaves subsistent provisoire-

ment, en attendant l'émission prochaine des ordonnances à rendre sur

ces matières.

Le clergé, les frères, les sœurs, les écoles, les chapelles,
vont être aug-

mentés, et cette augmentation coïncidera avec l'émission de l'ordonnance

il. rendre sur l'instruction religicuse
et élémentaire des esclaves.

Les dispositions
sur le travail, sur les terrains et sur le pécule seront

bientôt complétées par les ordonnances et les décrets coloniaux exigés

par la loi.

La fondation de nouvelles justices
de paix et des ateliers de disci-

pline s'accomplira en i846. avec le concours financier des ChamLres.

L'organisation des ateliers de travail pour la répression
du vagabon-

dage se combinera]avec l'exécution de la loi sur lesétablissements agricoles.

L'affranchissement des noirs du Domaine va commencer dès 1 846 et

sera poursuivi de manière à se consommer dans le délai de cinq années.

Enfin, aux premières agitations qu'avait fait naître dans les colonies

la promulgation de la loi, a succédé une appréciation plus calme de

la situation qu'elle a faite aux deux classes de la population, et il est

permis d'espérer que le temps ne fera que contribuer à favoriser le

développement régulier et salutaire des mesures émanées de la sagesse

du Gouvernement et des Chambres.

Il me reste à parler de ce qui concerne l'Inde et le Sénégal.

Sur l'article 18 (loi du 18 juillet i845), portant que la loi ne s'ap-,

plique qu'aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de la

Guyane et de Bourbon, et à leurs dépendances, deux amendements

avaient été proposés à la Chambre des Députés, l'un par M. de Gasparin,

portant

«Il sera procédé par des lois séparées l'abolition de l'esclavage dans

les autres colonies de la France



L'autre, par
M. le baron Roger (du Loiret), partant

5 2. La
présente

loi s'appliquera également
au

Sénégal.

Des règlements spéciaux
seront faits

par ordonnances royales pour

l'exécution de la loi dans cette colonies. »

Ces amendements ayant
été retirés

par
leurs auteurs, dans

l'espoir qu'il

serait satisfait à leur objet par
des ordonnances royales,

l'article 18 fut

mis aux voix et adopté.

Voici quel est l'état des
questions

soulevées
par

cet incident (sans

parler de l'Algérie, dont l'administration n'est pas
du ressort du dépar-

tement de la marine)

Depuis longtemps
nos possessions

de l'Inde ne contiennent plus d'es-

claves, et le principe même de l'esclavage
a

disparu
des institutions lo-

cales. Toutefois, un travail à cet égard
a été demandé à l'administration

de la colonie et ne
peut

tarder à
parvenir.

Il ne manquera certainement

pas d'établir définitivement la preuve qu'il n'y
a rien à faire de ce côté.

L'attention du ministre de la marine s'est particulièrement fixée sur la

situation du
Sénégal.

Par une dépêche
du 5 août i845, j'ai transmis,

à titre consultatif, au gouverneur
de cette colonie la loi du 18

juil-

let i845, et ma
dépêche

contient les réflexions suivantes

Les questions que
cette loi a tranchées sont donc, en ce

qui

regarde le
Sénégal, entièrement réservées. Je me propose

d'en aborder

l'examen le plus promptement possible
et cet examen commencera né-

cessairement par la question
même de savoir s'il y a lieu de procéder,

· il.
l'égard du régime établi dans cette colonie, d'après

le système
d'a-

niéliorations et d'affranchissements partielsqui
a prévalu pour

les autres.

Dans votre lettre. du 16 mai dernier, vous faitee observer avec juste

raison qu'il n'existe point
au Sénégal àe règles écrites et positives

con-

cernant l'esclavage,
et que l'administration locale et les tribunaux sont

•
obligés, pour statuer en pareille matière, de procéder par

voie d'ana-

logie, et en
empruntant les éléments de leurs décisions aux règlements

• en
vigueur

dans nos autres colonies esclaves. Je sens, comme vous,

tout ce qu'un pareil état de choses a de vicieux, et combien il est à

désirer
qu'il y toit bientôt mis un terme; mais il y aurait

un grand
in-
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« convénient à y procéder par des mesures partielles; et puisqu'il y a en

.quelque
sorte table rasa, au Sénégal, quant à la législation relative à i'es-

clavage lôcal c'est par des dispositions générales qu'il convient de pro-

céder pour régulariser et améliorer ce' régime, s'il doit être maintenu.

« Dans; le travail auquel mon département se livrera à ce sujet il aura

pour bases, non-seulement la loi du 18S juillet, mais l'enquête faite en

4 au Sénégal, les projets d'ordonnances royales préparés sous la di-

rection de M. le gouverneur Bouët, et enfin le projet d'ordonnance sur

les pouvoirs disciplinaires des maîtres envers l'es esclaves, joint à votre

lettre du 16 novembre i844.»

J'aurai incessamment à entretenir VOTRE MAJESTÉ de la suite à donner

à ces intentions.

TROISIÈME PARTIE.

La loi du 19 juillet i845 alioue à mon département les crédits

ci-après

Pour l'introduction d'ouvriers et de cultivateurs européens aux co-

lonies.. î ao;oaof

Pour la formation d'établissenients agricoles.. 36o,ooo

Pour l'évaluation des propriétés à la Guyane 5b,ooo;

Pour concourir aa rachat des esclaves

Total 930,000

Je vais entretenir successivement VoTrB Majesté de ces quatre points.

S I". INTRODUCTION DE TRAVAILLEURS LIBRES AUX COLONIES.

Par des instructions du août j'ai arrêté, pour l'emploi
dn

crédit de îao.ooô francs ouvert à mon département,
des dispositions

que j'ai
rendues publiques par

un avis au Moniteur; cet avis et ces

instructions sont annexés au présent rapport- (2).

Ces dispositions, ainsi qu'il
a été entendu lors delà présentation et

(1) Voir l'annexe a' 15.

(2) Ânnexet n" 16 et



de l'adoption de la loi dans les Chambres, sont particulières a la Marti-

nique et à la Guadeloupe. Elles ont pour base exclusive la concession

des frais de passage, raison de 3oo francs par engagé adulte, et de

z5o francs pour les enfants, aux colons qui recruteront des travailleurs

en France, et qui les enverront dans l'une ou l'autre colonie. Quant aux

recrutements de travailleurs pour le compte direct de l'Administration,

ia question m'a paru devoir être expressément réservée jusqu'à l'époque

où des mesures seront arrêtées pour la formation d'établissements

agricoles
aux colonies. C'est seulement alors, en effet, que l'Administra-

tion aura les moyens
de passer des contrats avec les travailleurs qui

s'adresseront directement à elle et
qu'elle pourra assurer sérieusement

la responsabilité
de semblables engagements.

Voici quelle a été, jusqu'à ce jour,
la suite donnée aux dispositions

qui
viennent d'être indiquées

Dès le 14 juillet, M. Paul Daubrée, qui a pris l'initiative des réformes

industrielles aux colonies, avait formé une demande tendant à obtenir

une allocation de a 0,000 francs pour fiatrodnction de vingt travailleurs

européens à la Guadeloupe, où se trouvent situées ses deux usines cen-

traies. Mais. informé subséquemment des mesures arrêtées par le dépar-

tement, cet industriel s'est restreint à en demander l'application pure et

simple. Il a en conséquence transmis au département de la marine les

contrats intervenus entre lui et les vingt travailleurs, contrats rédigés

avec un grand soin, et qui offrent des stipulations très-utiles pour la

validité des engagements réciproques. Après constatation du départ de

ces vingt travailleurs, embarqués au Havre en novembre 1845, une

somme de 6,000 francs lui a été payée. Tel a été le premier emploi du

crédit ouvert par le S de la loi du 9 juillet.

Le 20 septembre, l'agent de la Compagnie des Antilles pour la fabrica-

tion dusucre a réclamé l'allocation des frais de passage en faveur de huit

travailleurs destinés au service des usines que la compagnie possède à la

Guadeloupe. Communication a été donnée au département de la marine

des contrats intervenus entre la compagnie et les travailleurs engagés.

Le payement de l'allocation réglementaire a eu lieu, après l'accomplis-

sement des formalités nécessaires à la constatation des départs.
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Enfin deux passages sont en ce moment en voie de concession pour

des ouvriers destinés à une usine fondée à la Trinité
(Martinique) par

MM. Gastel et O, et qui
doit fournir aux appareils

à vapeur des sucre-

ries les moyens de réparations nécessaires.

Ces trois demandes sont les seules
qui

se soient jusqu'ici produites

avec un caractère sérieux et raisonné. Les autres pétitions, assez nom-

breuses, qui sont arrivées au département depuis
la loi du

9 juillet

rentrent en
général dans la catégorie

des demandes de
passage sans but

arrêté, qui précédemment étaient
déjà

faites fréquemment par divers

individus
disposés à émigrer.

Il
n'y avait, en l'état dela question, aucune

suiie itile à
y donner par

les soins directs du département de la marine.

Je me suis borné à les renvoyer,
à telle fin que

de raison, à MM. les.

délégués des colonies, intermédiaires naturels des arrangements qui

peuvent être faits entre les intéressés et les planteurs.

Du reste, il convient de remarquer que
l'avis officiel dont

j'ai parlé

tout à l'heure n'a
acquis

une certaine notoriété aux Antilles que vers ta fin

de l'année, et
que

ses effets n'ont pas encore pu
se produire d'une ma-

nière sensible.

J'ai d'ailleurs pris le soin d'adresser le même document à MM. les

préfets des départements,
avec des recommandations spéciales de M. le

ministre de l'intérieur. Plusieurs de ces administrateurs ont répondu à

ma communication. Quand l'opinion générale
des diverses administra-

tions
départementales sera bien connue, j'aurai

à m'en rendre un
compte

exact, afin d'en tirer tout le
parti possible pour

la suite de l'expérience

entreprise.

Sans prétendre chercher à pénétrer i'avenir, on peut
dire

que ce serait

méconnaître la
pensée qui a présidé à la rédaction de la loi du 19 juillet

que
de là juger par ces premiers résultats. Cette pensée

a été de
procurer

aux colons le
moyen

de-
remplacer par

des travailleurs européens les

travailleurs africains les plus capables, dont ils
pourraient

se
trouver privés

par l'exercice de la faculté de rachat ouverte par
la loi du 18

8 juillet

l'exécution de l'une de ces lois est donc, jusqu'à
un certain

point, su-

bordonnée à celle de fautre.
Lorsque

les dispositions législatives sur

le pécule et le rachat auront agi pendant quelque temps, il sera
pos-



sible d'asseoir
plus

sainement une
appréciation

sur le mérite des encou-

ragements spéciaux que
la loi du 1

9 juillet
a voulu donner à la trans-

formation du travail colonial.

FtolBUTION D'ÉTABLISSEMENTS AFRICOLES,

Des instructions sur 1 exécution de cette
partie

de la loi ont été adres-

sées à MM. les
gouverneurs

de la
Martinique

et de la
Guadeloupe par

la dépêche du août, déjà mentionnée plus haut. Elles portent en

substance ce qui suit

«Les habitations domaniales serviront de base à
l'application des me-

sures que le Gouvernement croira devoir adopter. C'est sur ces habita-

tions
qu'il faudra, simultanément ou successivement,.

• Placer les travailleurs et ouvriers européens que
le

département de

la marine engagera et fera passer aux colonies pour être directement em-

ployés par l'Administration;

Recueillir les noirs des deux sexes appartenant
à la classe des affran-

chis et
que

l'Administration trouverait à rattacher aux travaux agricoles

par la promesse d'un salaire, et ceux qui, après
leur rachat ou leur

affranchissement, ne trouveraient pas à s'employer chez les particuliers

pendant cinq anis, ainsi
que la loi du 18

juillet 1845 les
y oblige:

•
Employer disciplinairement

les libres de même origine qui,
aux termes

delà même loiè article, 16 (i:), seront mis à la
disposition

de l'autorité

administrative;

«
Employer

avec salaire, à mesure qu'ils
seront libérés, les noirs au-

jourd'hui appartenant au Domaine qui ne s'engageraient pas
au service

d'une autre habitation, et combiner leur travail avec celui des noirs qui

ne seront libérés qu'au bout decmq ans;

« Enfin modifier les anciennes formes de travail essayer
tous les

moyens qui se présenteront pour
intéresser les noirs aux résultats de

l'exploitation, combiner le système des tâches avec celui du travail à la

journée, faire l'épreuve ducolonage partiaire,
de la division de la culture,

Voir aux annexes, page to3
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et appliquer les méthodes d'assolement, d'exploitation, de fabrication

dont il paraîtra utile de donner l'exemple aux propriétaires.

Pour aborder et suivre avec succès des opérations si variées et si

complexes, il faut à l'Administration une entière liberté d'action; il faut

quelle n'ait à se préoccuper ni du concours des conseils coloniaux, ni de

difficultés momentanées quant à J'équilibre des dépenses et des revenus.

Pour mettre l'Administration dans cette situation, il est nécessaire qu'à

partir de les habitations domaniales cessent de figurer, quant à

leur revenu, dans le budget des colonies, et recouvrent en entier leur

véritable caractère. Les revenus et les dépenses devront donc figurer au

budget général, et les produits
nets qu'en obtiennent en ce moment les

caisses coloniales y seront remplacés par des subventions annuelles sur

les fonds de la métropole.

Pour l'évaluation de ces allocations, et pour l'étude du meilleur

système à adopter en vue de l'exploitation ultérieure des habitations

domaniales, MM. les gouverneurs ont été invités à me transmettre

divers documents et renseignements qui ne me sont parvenus encore

qu'en partie. Une autre circonstance complique les dispositions à prendre

pour l'exécution du plan que je viens d'indiquer. Des baux à ferme p -ut

les deux principales habitations de la Martiniqueont
été eonclus dans

cette colonie, à l'époque même où l'on arrêtait ici le principe de la me-

sure qui exige que les habitations soient à la libre disposition du Gou-

vernement. Il en résulte, soit pour la résiliation de ces baux, soit pour

leur renouvellement sur des bases entièrement conformes aux vues du

Gouvernement, une situation litigieuse qui n'est pas sans gravité, et dont

j'ai à examiner toutes left conséquencesavant d'engager mon département

dans aucune opération effective.

En cet état de choses, aucune prévision pour l'opération de la reprise

des habitations domaniales n'a pu être inecrite au projet de budget de

1847; il sera nécessaire de revenir plus tard sur cette question, et

il y aura à procéder alors par l'ouverture d'un crédit spécial.

Le fonds de 36o,ooo francs alloué par
la loi du juillet 1845 pour

les établissements agricoles est d'ailleurs resté intact; mais, ainsi que

cette loi elle-même y autorise le Gouvernement, la portion afférente à



l'exercice 1845 pourra être reportée sur l'année dès
qu'il y

aura

lieu, par une ordonnance de VOTREMAJESTÉ.

Différentes ouvertures ont, à la vérité, été faites par des particuliers

pour l'organisation, sur leurs propriétés, d'essais modèles de travail

libre, moyennant l'assistance pécuniaire du Gouvernement, c'est-à-dire

moyennant participation au fonds dont je viens de parler. On remarque,
en général, dans les demandes présentées à ce sujet le même vague, le

même défaut de précision que dans celles qui sont relatives à l'intro-

duction des travailleurs, et il a été nécessaire de faire inviter d'abord

les intéressés, par l'entremise de MM. les gouverneurs, à rattacher plus
directement leurs demandes à l'objet déterminé par la loi du 19g juillet.

S 3. -ALLOCATION DE 50,000 FRANCS POUR L'ÉVALUATION DES PROPRIÉTÉS

À LA GUYANE FRANÇAlSE.

Cette allocation a été introduite dans,la loi
par

l'initiative de la Cham-

bre des
Députés avec l'assentiment du Gouvernement. L'opération à

laquelle elle devait être consacrée était considérée, de
part

et d'autre,

comme le
préliminaire indispensable

de tout examen d'un
projet

de co-

lonisation de la
Guyane, projet

basé sur l'idée d'une association géné-

rale des planteurs, réunis en compagnie, avec la garantie, de la
part

de

l'Etat, d'un minimum d'intérêt sur le capital social. La valeur immobi-

lière et mobilière des terres exploitées,
des usines et des esclaves devant

former les trois cinquièmes de ce capital, on
représentait

comme né-

cessaire, avant tout, la détermination de cette valeur, de concert entre le

Gouvernement et les colons.

A
l'époque

où le crédit de 5o,ooo francs fut alloué, il fut bien en-

tendu que
sa création et son emploi ne préjugeraient

en rien la déci-

sion à
prendre sur

le fond même du projet. Cependant, et quelque

expresse que fût cette réserve, le Gouvernement et les Chambres se

seraient certainement abstenus de faire faire même ce premier pas à la

question,
s'ils n7avaient pas cru alors avoir des motifs suffisants de

compter d'avance sur l'adhésion de la généralité
ou tout au moins de la

majorité
des intéressés, adhésion

que pouvaient faire cons^er comme
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probable
celle du délégué de la colonie « les déclaration» éenatoés» de

deux des auteurs du projet,

conseil colonial.

Depuis lors, les faits ont été loin de répondre t cette atteot». H test

vrai
que

le conseil colonial, non provoqué d'aiàiwics par l'AdNHnktfratimi,

a exprimé,
à la majorité de i voix sur 16, un avis favorable au projet

présenté.avis qu'il
a

consigné
dans une adressé a Votmî Mu*sté. Mais,«n

dehors de cette assemblée, la grande majorité des tppimiom s'est tnktû-

fettee en sens inverse
pendant que

i i 0 propriétaires, dont *j o électeur»

se prononçaient par
voie de pétition

en faveur du projet de colonisation

3a i autres propriétaires, dont 6t éleeteurs, opposaient
cette dé-

dtration les protestations
les

pins vives contre fasiwses mêmes du phti

de MM. Lechevalier, Sauvage
et Saint-Quantin. Ii «St demeuré dis lors

bien établi
que

dans une colonie qui compte
an totalité t|6o proprié-

taires, presque tous intéressés dam la question, l'immense majorité

numérique est hostile au fond de la mesure que
cette Opposition est

radicale et à peu près générale
chez lu petits planteurte, et qu'enfin,

chez les grands propriétaires eux-mêmes buxqwds 1« système
d'asso-

ciationproposé semblait le plus favorable, les avis 6e «Mut partagée a peu

près par moitié.

D'un autre côté, cette division d'opinions
ne s'est pas établie sans

engendrer une grande irritation de part
et d'autre, sans exciter surtout

une profonde
émotion chez ceux des colons qui ont cru voir, dans les

combinaisons projetées, une atteinte à leurs droits, à la liberté de leur

industrie, et ta rutine de leurs intérêts.

Ces
regrettables manifestations, ces

premières agitations,
se produi-

sant en
dépit

de toutes les réserves 'exprimées, et alors
que

l'affaire

n'était nullement engagée et que l'Administration n'avait même pas

abordé l'opération préparatoire,
n'ont

pu manquer
de faire profonde-

ment réfléchir le Gouvernement de Votre MAJESTÉ, A ses yeux,
l'initia-

tive même du conseil colonial a pris une signification
et

produit
un effet

contraires au but que s'étaient proposé
lés

partisans
du plan

d'association.

Il en résulte, en effet, qué
la question du projet de compagnie

a été

préjugée, tandis que le vote du crédit de 5o,ooo francs l'avait êxpfes-
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Dément réservée, et il devient évident
que, désormais, l'emploi de ce

crédit impliquerait
forcément un accord anticipé, sur le fond même du

système,
entre le Gouvernement et les représentants

officiels de la colo-

nie, accord d'autant plus dangereux qu'il
serait en conflit avec la

majo-

rité des opinions
manifestées dans le

pays.

En présence de cette situation, SIRE, le Gouvernement de Votre

Majesté s'est trouvé conduit à penser qu'il n'y avait pas lieu de donner

suite à la mesure préparatoire
à laquelle le fonds en question devait être

affecté. Le crédit de 5o,ooo francs restera en conséquence sans emploi.

Votre Majesté a bien voulu reconnaître d'ailleurs que cette détermi-

nation faisait au Gouvernement une loi de faire rentrer la Guyane, quant

aux questions de travail libre, dans le programme de commune expé-

rience tracé pour lès colonies par la loi du 9 juillet qu'il reste

dès lors à rechercher les moyens d'attirer, là comme ailleurs et plus

qu'ailleurs. des capitaux et des bras pour féconder par des méthodes

d'exploitation nouvelles les ressources d'un pays si richement doté par la

nature. C'est un devoir auquel mon département ne faillira pas, et pour

l'accomplissement duquel il fera, au besoin, appel au concours des

Chambres, à l'effet d'élargir et surtout de généraliser les ressources que

la loi dont je viens de parler a déjà mises à sa disposition.

S CONCOURS DES FONDS DE L'ÉTAT AU RACHAT DES ESCLAVES.

La loi du juillet
en allouant dans ce but un crédit de

4oo,ooo francs sur les exercices et porte que son emploi

aura lieu « dans les cas où l'administration le
jugera nécessaire, et suivant

• les formes à déterminer par
une ordonnance

royale.

Cette ordonnance a été, sur mon rapport, adoptée par VOTRE Majesté

sous la date du a octobre dernier; j'en reproduis le texte parmi les

annexes du présent compte rendu (i). Elle a pour but:

D'attribuer au directeur de l'intérieur et au procureur général,

dans chaque colonie, le soin de présenter au gouverneur les propositions

(i) Annexen' 18.
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nécessaires pour l'allocation des
somytet

destinées a concourir au rachat

des esclaves;

a° D'associer à la préparation de cet propositions les préfets aposto-

liques, les maire des communes, les
juges

de paix et les magistrats du

ministère public chargés
du patronage des esclaves;

De régler
le mode de versement et d'emploi

des allocations de

manière à en garantir l'affectation exclusive à
l'opération

du rachat.

Quant aux règles d'après lesquelles les propositions devront être

établies, elles ont été tracées
par

des instructions dans
lesquelles je me

suis attaché a assurer la réalisation des
principes qui ont présidé à l'ou-

verture de ce crédit de la
part

des Chambres, et à son
acceptation par

le Gouvernement. J'ai rappelé qu'il
a été admis, d'un commun accord,

que
la destination

principale
de ces fonds serait d'accroître ou de par-

faire le pécule
de certains esclaves, mais sans exclure les cas où il

y

aurait lieu de fournir intégralement
à d'autres le prix de leur liberté.

J'ai recommandé de pourvoir à ce que les allocations à accorder servent

surtout à encourager
les

sujets d'élite, les meilleurs travailleurs, notam-

ment ceux
qui,

dans la
population -rurale, se montreront le mieux dis-

posés à continuer leur profession après l'acquisition
de la liberté.

Indépendamment de ces bases générales, j'ai désigné comme motifs

particuliers susceptibles
de présider à ces actes de libéralité,

Le rachat des esclaves qui
veulent contracter

mariage, quand ces

unions rencontrent, de la
part

des maîtres, des obstacles insurmon-

tables

2° Les facilités à
procurer aux esclaves qui se rachètent, à l'effet de

consommer simultanément ou subséquemment
le rachat de leurs

proches

3° Le besoin qu'éprouve quelquefois
l'autorité coloniale de

séparer

de leurs maîtres les esclaves qui sont les victimes de mauvais trai-

tements.

Des ordres ont été donnés par moi
pour que la totalité du crédit de

4oo,ooo affecté à cette destination soit
employée

dans le cours de

l'exercice i846, sur lequel sera reportée à cet effet, ainsi que la loi le

permet, la portion qui
n'aura pas été dépensée en 1845. Ces



4oo,ooo franc» Mront partagea eotjp
les quatre colonies prqportwmBeè»

lement au chiffre de la
population

esclave de chacune d'elles. savon»:

Martinique esclaves. 122,000f

Guadeloupe
3 149,ooo

Guyane. a3,ooo

Bourbon 1 06,000

4oo,ooo

La continuation du même crédit a d'ailleurs été demandée
par

moi

dans le budget de mon département pour
l'exercice 1 8A7 proportion-

nellement à l'affectation
que la

loi du 19 juillet
dernier en a faite à

l'exercice i846.

Par cette dernière partie du
présent exposé, comme par la première,

je me suis proposé
de satisfaire

à l'obligation que
les

prescriptions
de

la loi du 19 juillet m'imposaient, de rendre compte
de deux ordres de

mesures d'ailleurs très-distinctes l'une de l'autre.

Quant à la seconde partie de
mon rapport,

elle n'a pas été dictée par

une prescription semblable puisque la loi n'en a établi' aucune, mais
par

l'analogie naturelle des sujets, et par le désir
que j'avais

de mettre sous

les
yeux de Votre -Majesté, dans un ordre logique,

l'ensemble des faits

qui constituent aujourd'hui pour le
régime colonial une situation nou-

velle, objet de la
juste

sollicitude du Gouvernement et des Chambres.

Je suis avec un profond respect,

DE VOTRE Majesté,

ffiyné B" DEMACRAtf.
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ANNEXE N° 1.

ORDONNANCE DU ROI FIXANT LA RÉPARTITION DU CRÉDIT DE FRANCS OUVERT

AU BUDGET DE i840, POUR ÉTABLISSEMENT D'ÉCOLES PRIMAIRES, AUGMENTATION DU

CLERGÉ ET DES ÉGLISES ET FRAIS DE PATRONAGE DES ESCLAVES DANS LES COLONIES

FRANÇAISES.

Pari», le 6 novembre 1839.

LOUIS PHILIPPE, Roi des Français,

A
tous présent

et à venir, salut

Vu la loi des dépenses du *oùt

Vu l'ordoûnaace du août 1839, qui fixe la répartitiou des crédits alloués au budget

du département
de la marine et des colonies pour l'exercice tBAo;

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies,

Nous Avons ordonné et ordonnons ce
qui

suit

ARTICLE PREMIER.

Le crédit de 65o,ooo francs alloué au
Chapitre XXI, II" section, <i«i

budget
du

dépar-

tement de la marine et des colonies, exercice 18A0, pour établissement d'écoles primaires,

augmentation
au

clergé
et des églises,

et
/nu*

de patronage des esclaves, dans les colonies

françaises, est et demeure réparti
ainsi qu'il suit, savoir

Quatre cent millefrancs pour l'augmentation
ùv

clergé
et des églises

Deax cent mille francs pou:
"établissement d'écoles

primaires, etc.;

Et cinquante mille francs pour
frais de

patronage
des esclaves,

Dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française et de

Bourbon.

Aar. 2.

Sur la somme de
quatre

cent
mille francs

ci-dessus
spécifiée,

il sera affecté

5o,ooo francs aux
dépenses

du séminaire du
Saint-Esprit,

il Paris, lequel demeure

chargé
de

procurer
les prêtres nécessaires à l'exercice du culte dans ros colonies;

i5o,oco francs à l'augmentation du nombre des
prêtre»;

200,000 francs à la construction de chapelles.

ART. 3.

Un concours sera ouvert, sous U direction de l'autorité
ecdésiastiquc. dans le. i|ujlre

coloniea, pour la confection d'un catéchisme destiné spécialement aux noirs.
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Une médaille edr de la valeur de i,5oo francs sera décernée à l'auteur du cathé-

chiune présenté au concours. qui
en aura été jugé digne par

l'autorité
ecclésiastique

compétente pour l'approuver.

La somme de deux cent mille francs affectée à l'instruction primaire
sera répartie

ainsi qu'il suit

Envoi d'un certain nombre de frères de l'inatitut de Ploërmel {irais de personoel
et

de matériel), •

Envoi d'un certain nombre de sœur» de Sjaint-Joseph (penonoel
et

matériel) 90,000

Dépenses imprévues.
10,000

Total 200,000

MIT- 5.

La somme de cinqaante mille francs pour
irai» de patronage

des esclave» sera affectée

.la création detXKVNiix y»pl"" dans le ministère public
des coure et tribunaux des

quatre
colonies.

Notre ministre secrétaire d'État de la roarisw et des colonies est chargé de l'exécution

de la présente ordonnance.

Donné à Paris, le 6 novembre i83g.

Signé
LOUIS-PHILIPPE.

Par le Hoi

VÂmtnl. Pair de tnmm

iiauttrt Stritùre d'Étui de la nanae tt da vêloniei,

Signé DUPERRÉ.
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ANNEXE N° 2.

Circulaire du Ministre de la marine à MM. les Gouverneurs des Antilles, de la Guyane

française et de Liour6on, en date dut" juillet
1845.

Monsieur le gouverneur,
un article additionnel inséré par la Chambre des députéa,

dans le
projet

de loi destiné à encourager l'importation de cultivateurs européens et la

formation d'établissements agricoles
dans nos coloniea, est ainsi conçu

A l'avenir, le Gouvernement devra également
rendre

compte
de la

répartition
de la

subvention annuelle affectée à l'instruction élémentaire et
religieuse des

esclaves,

Dans la
pensée que la loi va être votée sans amendement par la Chambre des pairs, je

dois, dès à présent, appeler
l'attention de MM. les gouverneurs sur la

disposition dont il

s'agit.

Les discussions qui ont eu lieu, soit quant
à ce point, soit à l'occasion du projet de

loi sur le régime des esclaves, vous auront suffisamment fait
comprendre

l'intérêt
que

les Chambres, comme le Gouvernement, attachent à l'exécution efficace des
dispositions

destinées à moraliser et à instruire la
population

esclave.

Ce n'est
pas

le lieu d'examiner si les moyens employés jusqu'ici
à cet effet sont conve-

nables et suffisants. C'est une question qui trouvera naturellement sa place parmi celle

dont l'examen suivra la promulgation
de la

première
loi déjà votée; je veux seulement

aujourd'hui
vous inviter à vous mettre en mesure de me faire parvenir, pour l'ouverture

de la session prochaine, des renseignements plus complets
et

plus développés que
ceux

qui ont été jusqu'à présent transmis à mon
département,

afin d'éclairer entièrement le

Gouvernement et les Chambres sur l'emploi fait jusqu'à présent du fonds de morali-

sation et d'instruction élémentaire, dont la destination spéciale peut
être considérée comme

datant de la loi de finances du 20 août i83g et de l'ordonnance royale du 6 novembre

i839.

Nous ne pouvons pas regarder comme étrangères à cette destination les écoles desti-

nées aux enfants des deux sexes de la population libre, qu'il importe si essentiellement

de mettre eux-mêmes, en première ligne, en voie de devenir des citoyens utiles et ho-

norables. Ces écoles sont même jusqu'à présent, en ce qui regarde l'enseignement

proprement dit, le seul résultat réel de l'emploi des allocations accordées. Sans perdre

aucunement de vue l'importance des cop.,idérations exposées à l'appui de cet état de

choses par les correspondances des autorités coloniales, je dois vous dire, Monsieur le

Gouverneur, que, d'après l'esprit qui anime le Gouvernement et les Chambres, le mo-

ment e«l venu de faire à la portion esclave de la population noire une part beaucoup

plus large dans le bienfait de ces allocations.

A cette occasion, je regrette d'avoir à faire observer, que dans les discussions qui
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viennent d'avoir lieu, certaines autorités coloniales ont
pu

non sans
apparence

de foode-

ment, être accusées d'une tendance contraire à la
propagation

de l'instruction élémen-

faire dans la masse de la
population

noire. On a cité notamment, comme
preuve

de

cette tendance, la faculté qui a été laissée au maire fl'nne ville importante d'interdire aux

jeunes esclaves l'accès des écoles des frères, interdiction qui
sortait des

pouvoirs
d'un

magistrat municipal, et qui
était formellement contraire, d'ailleurs à l'article 3 de l'or

donnance royale du 5 janvier (t).

Si je n'insiste pas davantage ici sur ce sujet, c'est que je me réserve d'y recourir par

des instructions
spéciales,

dont la préparation coïncidera avec celle de l'ordonnance

royale à émettre sur le même sujet. L'objet de la présente communication est princi-

palement
de réclamer de vous les informations dont

j'ai parlé plus
haut.

Attendu le
peu

de
temps que vous avez

pour
faire réunir et (n'adresser en ce qui

concerne la colonie de les éléments du travail
que je vous demande, et dons

la crainte de
compliquer

ce travail, je
m'abstiens

d'indiquer
d'une manière précise

et

uniforme pour toutes nos colonies, le modèle d'après lequel
il devra être établi.

Mais il me suffira, pour
assurer la concordance des documents et

pour les obtenir

aussi
complets que possible, de vous donner les indications suivantes. Il

s'agit de faire

connaître

i* Pour chaque commune, les moyens d'enseignement moral et élémentaire u<is gra-

tuitement à la disposition de la population
tant libre qu'esclave, en distinguant écoles

de frères de la doctrine chrétienne; écoles de frères de Ploërmel; écoles d'insti-

tutions laïques;
écoles de sœurs; écoles d'institutions ordinaires.

Le personnel affecté à chacune de ces écoles, le taux des émoluments et rétribu-

tions, et les dépenses de matériel qu'elles ont occasionnées, en distinguant les écoles

payées par les communes de celles qui sont rétribuées sur les fonds du service général.

Le nombre des écoles gratuites formées par des particuliers avec ou saiïs Je

concours des fonds communaux ou généraux

4° Le nombre des enfants des deux sexes admis dans ces écoles, en distinguant

les libres des esclaves, les noirs ruraux des noirs des villes et des bourgs les écoles

où les deux classes sont séparées, de celles ou elles sont confondues, et enfin les

écoles où il n'est reçu que des enfants libres, en expliquant si c'est le résultat d'une

restriction émanant d'une autorité locale;

5° Le nombre approximatif des noirs des deux sexes et de tout âge (avec distinction

des libres et des esclaves) qui vont recevoir les instructions évangéliques dans les église*

et dans les chapelles rurales;

Le nombre des habitations dans lesquelles, en dehors de ces moyens d'enseignement

moral et élémentaire, les esclaves sont instruits sur place, soit par les curés et vicaires,

soit par des frères instituteurs.

Quoique conçu sur des bases beaucoup plus étendues, le travail ci-dessus prescrit

(1) Voir ci-après, page 93, l'explication consignée à ce sujet dans une lettre (le M le Couver

neur de la Guadeloupe.
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pourra être facilité, en certaïns
points, par U» fe)tvé» trimestriels de l'enseignement

religieux qui
sont envoyés mon département et qui, jusqu'à souve! ordre, doivent con-

tinuer de l'être en leur fonne actuelle. Qn se reportera
aussi avec fruit aux résumés, du

reste forcément
incomplets qui

sont insérés dans le chapitre
XI de l'Exposé général

des résultats du
patronage

des esclaves.

avant la fin de novembre prochain (Antilles et Cayenne), d'avril prochain (Bourbon

Hecevex, etc.
1

De Mac&*u.

2' circulaire il MM. les Gouverneurs des colonies, en date du 4 juillet 1845.

Monsieur le Gouverneur, je vous ai demandé, par ma Circulaire (du l" de ce mois, le

prompt envoi d'un Iravail raisonné sur l'emploi des fonds annuellement affectés à l'en-

seignement moral et élémentaire de la population noire.

Il n'est pat moins important pour mon département d'être Edifié sur la destination

donnée au fonds spécial alloué pour constructions de chapelles ci sur je» résultai* déjà

réalisés.

Je vous prie en conséquence de faire établit et de m'adresser à cet égard un compte-

rendu distinct qui me permette de satisfaire complètement au voeu du projet de loi dont

la Chambre des pairs <;sl actuellement saisie.

Il sera convenable que ce document et ceux yue vous demande nia CirculaiJr,e dp

juillet, me parviennent simultanément. l'égard de ces dernier», cependant, vo^»

devriez procéder par envois fractionnes. si quelques-uns se trouvaient prêts avant le*

autres.

Recrvet, etc.,

b°" DI Maciau.
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ANNEXE N° 3.

MARTINIQUE

État des dlpenses faites de 1840 à 1843 pour la construction ou la réparation des ti/lues

et chapelles.
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MARTINIQUE. (Suite.)



ANNEXE ? 4.

GUADELOUPE.

état des
dépenses faites de îSiO à 18ii inclua pour

la construction ou réparation des église$

et chapelles de la colonie.

««NÉES IMO. 1841 ET 1842.
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ANNEE 1843.

Installation d'une clrapelle et d'un provisoirea au Pointer Pitre.

fourniture de bois et de pouzzolane pour la chapelle de l'hôpital militaire de la 78

Consiruction d'une chapelle
aux

Abymes 00

(,rosses réparations à l'église
de 4 ,428 78

Remboursement des dépenses
faites

pour installer en chapelle le presbytère de

crtte commune. 1,500 00

des d tueuses faites pour installer en chapelle le presbytère de la du

Port-Louis.

travaux de cette commune. 65

A REPORTER.
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1,500 00

Construction

Chapelle au Petit-Bourg
2,80000

Institution d'une chapelle den3 le presbytère de Sainte-Rose,
00

30N 00

2,530 on

00

2,000 00

4,000 00

.Agrandissement du local servant de 00

Premier à-compte sur le montant des travaux de maçonnerie de l'église dit Marigot, à Saint-

Loyer d'une maison de chapelle à la Grand'Case 240 00

840

TOTAL de la dépense.. 59.291 08

Allocation du budget. 50,655' 00-

Dépens'

ANNEE}841_1..

Agrandissement de l'église
15,00of

Achat
d'ornements pour la chapelle de la Basse-Terre extra 1,200 00

Achat d'ornements pour la chapelle de la commune du 00

00

Achat de mobilier pour le presbytère de la paroisse
de la Grand'Case Saint-

500 0,0

paroisse.23000

Construction d'une chapeHe dans la commune de la 00

Il.10200'

Agrandissement du établi en chapelle

Reconstruction de fa chapelle du Vieux-Bourg du

00

00

81500 où

Achat d'ornements autres objots nécessaires la célébratian du culte dans

Construction d'une chapelle dans la commune de Saint.Louis.Marie-Galante., 5,000

TOTAL des dépenses.

Allocation du budget Go

Dépenses.

50,004

8
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ANNEXÉ

fJLYV

ErAT des dépenses faites de i8fiO il i&h'i /»ii
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R°
5.

EtANÇAISE.

_,traction ou réparation des
églises

et
chapelles.

OTAL. OBSERVATIONS.

K Ù,S22 llc y^ d'entretien *chul de meuMe» pour Sa maison cutiûl* etc. La eonsirucuon lit retie chapelle » .'ana-Sc 1832

B 7,72133 i^ju;- cOMtmcliaB <* pwsfcylére et la ehap«lt« en en 11 a eu.; pavé, en timit i-eompte, fraoos en 184fi.

KifeA 9^m91
I C«lt« (léiteMecomrnp^i'a^utiaterntiu et itu »r«*Wtèrv, rt )«ifr«» tt<> de la ch a pelle. EH nclé à IVjcrcice du culte il* puis
20j Je ^J. de 1S49 eU. M ^ç £ wr^k- eu ,5,

K»^n r.c 53
û^-4* tlcp«BK comprenti la «a ««action d'un*

elxtpeflf, d'un pr**ty*ère et de serviiuJei, entourage d'un etc. etc. Lu eha-

201 50
Mp^irtta..

^« 5,830 34 &f.Uta de nuuLlM entreiicn du liàtimetti, solde «! vivrei do coainuikui

MK 3,180 23 pnU d'iuullatin du clisn, de m«aM« pour I» fretw « peur le,

§ 1,731 88
Rëpirati. 1 1. mnioi i «luti de orakU. et uiuuila pont le. moi».

164

400 00

mni qu'elle a bit £gvtcr <iiui ce ublcau, Rouwueot pour i&itt de» liépeuies payée* rl est Ttai iur le même «liapitre, util a&erentM

.De ««tn MiuliviaioD e«Uc du matenej de* ccoleft. Celte erreur sera l'objet d'ubiervotioD» ulrewéu* « l'adaiuitslniMon de la EU,

t 8,293 28 <Tm liBnm» •« moùnd. In dcpnnei d. eulirieU» <«1« rel.l.e. U> page 17 do rapport.

342 60

1,5U 25

6fi,197 99
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ANNEXE N° 6.

BOURBON.

Etat des dépenses faites, de 1841 à 18&4, pour consttuclion ou réparation d'cgliscs el dr

chapelles.

L'allocation métropolitaine de i8âi élait de !i5,ooo francs, et a été affectée ail cha-

pelles ci-dessous désignées r

L'allocation métropolitaine pour 1842 était de francs, et a été répartie de la

manière suivante
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L'allocation
métropolitaine

de i8A3 était de 44,620 francs, et a été affertée am cha-

pelles suivantes

L'allocation de i84/i était de 44,620 francs, et a été
répartie

de la manière

suivante

N. 8.. Pour l'exercice 1845, le compte détaillé n'a pu encore parvenir de ta colonie.



des étam.isskme.nts ihn.stiuction kli:ii;mai
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LISTANT A LA MARTINIQUE FA DÉCKMnKK 18M.

OBSERVATIONS DES MAIRES
OBSI' H YAT1O >

COLONIAL»,

ordinaires ne

»» ™>1» !« f™"»



Suite nlu TABLEAU DES ÉTABLISSEMENTS D'INSTRl'CTION
KU-.MKYUlU
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0

XIST.Uï

A LA MUiTINlOCE EN DKŒM1ÎRË 1845.

OBMvii'.ATJONS DK6 MA1RKS OBSERVATIONS

depuis toute fusion. grave

du leurs reste

le

cam-

se «ni

cette sont le défaut de et de capacité
instituteurs

Un difficulté' payer, de*



{ M

NOMBRE 2 1. 1

Repoiii 2 12 2 2 13 /|«5 304 » I,f73 532 33

François.
« 1 > 3 55 20 « il, 12

Robïrt Il a Il e 1 18 Il .il) 1 M

TRINITE. 1 Il » 70 il 05 <

Giun-MonNE Il Il i e 3 43 15 » a 60 03 6

Samtc-Makie 4 24 23 1 50 26 2

AnEroMM 3 2 3 2 25 705 3.1
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9.

UIJSLhYAÎlONS m;

«fêler* au ^Ivriêrc est pu quelque une ce,,),-

dW

r. tf««

fuites ''•Blu* oo^* ««• <™x- de ™ ««- -> •• -»™1- de la '"••• de

.,»“. f « I,, ,• ,1, n,U.io«, !», fi,» J. f.n.ill,. L. ,miC'"« J"
• d« S.1 Jo»ph d.54 d™du la

souvent qu'il Upeut lur Ip.s hubitalions

t'aient jamais éltS faites ces Seules ciclii>iv«ment trcqu^U^» par les enfants de

roiufar, nuj les déserteront u69 le jour nu un esclave y ïtiru adniis«

qu'on ne pense il eitirner de l'wpril de la «oc iné rolnninle, d'autant
plu»

L'école de M. Mouton ne eompoM de 23 élèvts blan*» du Hit masculin, *i

Jifficilsqu'ilest -ieui que'fp ne sflnt pas û liommes de la société actuelle iiui ont celle de M1" Dejo»n Je 15 demoitelUi do la même

«oçn, mai. leur* pères, leurs aieui. L'école de M. EdgsrdClïtUtnt comprend 20 il*v#9 du dnilltiMdt la popn-

:r%d>i(1iisiècle vivtiii Je ne dis pasnon mais il existe, et je ne pense pas

^mirait être t|ueson affaire; en attendant il convient dc préparer les esprits

Sainfe-M.rv on
tolère les quatre ptlitas dirigé,. par de. ptraonnes inupablts mail

i* SainWawpb ni enfin d'écoles payées im les fond» (réoirâui ou commun(.u* pour parmi ces qualra icdn, on ni compte que le sieur Jean Bart qui instruit .il

imud« rlwte. jeunes enfants blancs les peru de famille aiiis anvaiml UBrt à i Fort-
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Suite du TABLEAi: DES

El ,ÉMK\ I Ail
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DISTANT

A LA MARTINIQUE EN DÉCEMBRE

piucic 3 h Jipitrtr (Lira~l*on j iiftfts le coulée do !o 001110111110 'le

pmcillc J^j or.se f Ce sern on svtfàuif q consacrera nu i! f.p-

iIl I I ïiïn in vl ô^ ce itTs dc^ oirR ciiilm ont « i d^pi^r, ci tiiioiu

Le."
esc! a von reçoivent- sciiktnciH rinslruclion

roJifiivuse (me Jour fuit le curé iodi!-

de colle faite pdr Ici l.ibu-iuts

dr* jeudis

Iln'yapntntd'êcoiE
non gtaluite ni uvec ni sans le serours dfs fonds comumnani. i servira do réponse aux olisorvatioii» émanpp.s ici de l'adiiîinislr.-iti/i municipale,

r«rîlnrc, ni les rn< tient par là ou étal dVlre
envoyés

aux -'foies de la vîllu Sur co iiombm Un 3/4 vont aux de Sainl-Pierrr.

mais à quoi fige/ Serait-ce avant l'dge où ils doivent servir leurs maître
Otl

J>clil
,donc « ('cl de l-a' 1a créntion 'Uns

Mipièsiju'ils auront atteint cet âge? Dans lu
preinieie hypotlièse, qui les .jonduivail localité il une école dirige* ji;.r Ijm du J'Io.-mifl.

¡¡n'existeaucun
mélange

entre la classe libre et celle esclave.

OBSERVATIONS DES MAIRES OBSERVATIONS
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LISTANT

A LA MARTINIQUE EN DÉCEMBRE 184,).

OBSERVATIONS DES MAIRES OBSERVATIONS
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Outre ces trois institution., la ville de Saint-Pierre poi.edo pour les enfanta

II r.We aucune autre inatituliou gratuite a l'ueagede. enfant, lîlte. et e.dave., blan.e un pen.ioanat pou» la. garçon, et de» pour le. fille. eavcir i

ne tes éeolea de frire, et de arenre

PCa»labliaMn«iM forme daoiéhanine du paroi»» du Fort et du Mouillage pour
cdiTâTsUd'L^™™1

(Ira i >iuniùa la «date n'en aont pa> ei.la.,

et daiia eelta du Fort ¡¡,'en trouva
daaae de tooieur.

leai q.» .ont «onfo.du. a».e le. eulanu litre..
ioiU(uli(^ mdirigde par Mu, Miot, et ft.y, ]M j,ul>,t

t les
îMtmetMM, rBligien" ie fait à fdgliee Jeu fois la icmaioo par M. le

II Mnit JiffôM'e» dAtnmwr le unln. parce qu'il, ne » rendent pu rdgu- <I«'" » «i0* « libr« et au: "davM de cetu i«*li»^

y d'«iMi|nen.ent mot*} et à In disposition différentes époque* on a ciiercb^ à initaller quoique» petite» «kolei la
ili population libre t esclave te bornent aux rehgieu»es repétée» plu- Caie-Pilole. Toute minime qu'était la r4lriiution, toit insouciance ou

pau-
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10.

BtfSTANT LA OlJADELOt.PK KN DÉCEMBKK

RCOLRS

fondée»

de. des

irions on genérnm.
NOTES DES MAIRES-

Garçon» Filles

| |
| £ | ï |S | » ^'Jj^ wl

i()0 213 s 1,007 893 15

queleslibres seretireraientne voudraientpoint s'asseoir

'Etponru'no recevoirdesrelaies s maisl'opinions'y oppow.11est dons

100
Il kWJ 4°° t

Ii ne le trouved'esclavesd*n»aucunedecesécoles.Aucun

100 nombre grandd'esclavestravaillent

del'instruction qui'necouvriraientcertainement

Il Il ». Il » 27 73 1
ÇjltA'ltâu'1' °"™>* I»' i'«»

g 213; u 1,403 1,410 15
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N° 9.

EXISTANT A LA. GUYANE FRANÇAISE EN DÉCEMBRE 1845,

îBiTCITES.
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UfSTANT

A LA GUYANE FRANÇAISE EN DÉCEMBRE (Suite.)



Indépendamment
des subventions que les communes font aux tcoles gratuites,

et

dont une partie fiaure
à titre de loyer, comme il est espliqui aux observations margi-

nales, on doit compter
dans les

dépenses
annuelles de l'Cducation primaire,

la valeur

EXTRAIT, £N
CE QU) CONCERNE LES ÉCOLES PUBLIQUES GlUTUlTnl

ANNEXH
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12

N° 10.

PT1N ÉTAT STATISTIQUE RÉDIGÉ A BOURBON EN DÉCEMBRE

locative des immeubles qui sont la propriété des communes, et que celles-ci ont consa-

crés aux frères des écoles chrétiennes et aux sœurs de Saint-Joseph. Ces immeubles con-

sistent
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A Saint-Dents, en un grand emplacement, avec une maison vaste et des dépendances

àffecté aux frères et évalué 60,000'

Et en un autre emplacement, avec maison et dépendances,' affecté aux

et évalué, ajprès abstraction des impenses que l'ordre y a faites, à 5o,ooo

A Saint-Lcu, en un emplacement, avec maison et dépendancsCs, affecté

aui frères, et valant, prix d'achat 21,000

En un second emplacement, avec maison et dépendances, affecté aux

sœurs et valant; prix d'achat

A Sarfll-Louis, en un emplacement avec un très-beau bâtiment en

pierres, à étage estirm 60,000

A Saint-Pierre, en un emplacement, avec maison et dépendances, affecté

aux frères valant io.ooo

A Saint-André, en un bâtiment avec dépendances, servant à l'école des

sœurs, et valant, prix de construction, et san,s y comprendre l'estimation

du fonds, qui appartenait déjà à la commune, ci. 60,000

A Saint-Benoit, en un emplacement pour l'école des frères avec bâti-

ment évalué

Un emplacement pour l'école des soeurs, avec bâtiments et dépendances,

évalue

Total 357.250'

Le bâtiment qui sert, dans la commune de Saint-André, à l'école des frères, se trouve

sur un terrain qui appartient à la commune; mais il a été construit par les soins de

M. l'abbé Minot, curé de la paroisse, partie
à ses frais, et

partie
au moyen d'une sub.

vention en
argent ou en matériaux fournie par

les habitants. Ce bâtiment a croûté

30,000 francs, et la commune en paye le
loyer

à l'abbé Minot sur le pied de i,35o francs

par
an. Ce chiffré n'atteint pas moitié de la valeur locative de l'immeuble. Il est ainsi

réduit à cause de, la
participation, des habitants aux frais d'édification. A Saint-Paul, le

bâtiment
qui

sert l'école des frères a été construit spécialement pour
cet objet par l'abbé

Brady, ancien curé de la
paroisse,

et avec ses propres deniers. La comutune loue ce Làti-

ment i,62o francs par an. Cette somme est inférieure de
près

de moitié à la valeur loca.

live vraie.

L'emplacement qui, à Saint-Paul également, renferme fécole des sœurs de Saint-Joseph,

appartient à l'ordre. La commune
paye

un
loyer de 1,5oo francs pour

les
parties

des

bâtiments affectées aux écoles graim'ljes.

Le principal avantage des frères consiste dans la
partie

morale de leur enseignement,

qui neutralise, dans beaucoup de cas, l'effet des mauvais exemples que
donnent les

|iarcnls. Quoique, l'instruction proprement
dite chez eux soit naturellement restreinte

dans des bornes assez étroites, cependa,nt on remarque qu'à Saint-Denis, où ils sont éta-
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12.

blis
depuis longtemps, un bon nombre de leurs élèves trouvent

à s'employer dans des

magasins ou des maisons de commerce. Leur
enseignement s'étend

jusqu'au dessin

linéaire et à la tenue des livre».

hes sœurs de
Saint-Joseph

sont fixées à Saint-Denis et à Saint-Paul
depuis 1817.

Depuis elles se sont successivement établies dans les autres c;ommunes. Elles ne se <on-

sacrent
pas exclusivement à l'instruction primaire elles ont des classes payantes où L'iris-

truc:lion est d'nn degré plus avancé. Quoique les soeurs ne rencontrent pas encore dans la

colmiie l'unanimité
approbative que

les frères des écoles chrétiennes ont su s'acquérir.

elles sont cependant vues avec
beaucoup

de faveur par
la

très-grande majorité de lu

population, et, de fait, elles rendent d'incontestables services. Dans certaines com-

cnunes, l'éducation des filles repose entièrement sur elles; et si elles venaient s'éloi-

gner, il serait très-certainement impossihle d'organiser des écoles
qui eussent quelque

chance d'extension et surtout de durée. Les instructions du ministre ont invité l'admi-

nistration locale pourvoir à ce
que

les sœurs de Saint-Joseph mettent de
plus

en
plus

leur
enseignement à la portée de la classe noire. L'ordonnance à intervenir sur l'instruc-

tion religieuse et élémentaire des esclaves, donnera, sous ce rapport, aux efforts de la

congrégation, les bases et la direction régulières qui
ont

pu leur manquer jusqu'à

présent.
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ANNEXE ? 1].

OBSERVATIONS GÉNÉRALES DES GOUVERNEURS

SUR L'ENSEIGNEMENT RELIGIEUX ET ELEMENTAIRE DES Noms,

MARTINIQUE.

Extrait d'une Iettre du gouverneur de la Martinique au ministre de la mannr

en date du 25 décembre 18A5.

Vous remarquerez sans doute avec satisfaction, monsieur le ministre, que les autorités

municipales de la colonie n'ont porté aucun empêchement à ce que les esclaves fussent

admis dans les écoles gratuites, et qu'il n'existe à leur égard aucune exclusion.

Je crois devoir, il cette occasion, déclarer que, si la classe blanche conserve des pré-

jugés fâcheux, les disposition d'esprit des personnes appartenant à l'anciennne classe de

couleur sont telles aussi, qu'elles éprouveront toujours une répugnance invincible à voir

leurs enfants confondus avec des esclaves et assis sur le même banc qu'eux, et qu'elles

préféreront plutôt les laisser manquer d'instruction ou bien les faire élever à leurs frais

dans des écoles non gratuites.

Quoi qu'il en soit, l'école des frères de Saint-Pierre reçoit deux enfants esclaves, et l.i

dame Jean-Bart, à Sainte-Maeie, en reçoit aussi un.

J'ai eu précédemment l'occasion d'informer le département de la marine que les éta-

blissement de frères de Ploërmel et de sœurs de Saint-Joseph étaient de plus en plu?

appréciés, et que la prévention qui s'était manifestée d'abord leur égard avait, disparu.

En effet, on a compris à la Martinique que, pour préparer la population à une nouvelle

position sociale, il était nécessaire de lui inculquer des principes d'ordre de morale et de

civilisation que l'éducation seule peut développer.

Bien des maires réclament donc avec instance l'établissement d'écoles gratuites clans

leurs communes, les considérant comme un bienfait de premier ordre, comme lu

seul moyen de maintenir la jeunesse et de lui donner l'amour du travail plusieurs cum-

munes de la colonie ont même fait figurer dans leur budget, une somme pour leur ins-

tallation.

Aucune suite n'a pu être donnée aux demandes réitérées adressées, à ce sujet, à l'ad-

ministration, le personnel des frères de Ploérmel et des sœurs de Saint-Joseph étant insuf-

Gsant et les fonds existant au service général n'étant votés que pour un nombre déter-

miné d'écoles.

Je me réfère aux considérations développées dans mes deux le!tres du mois de mars

8/i5, auxquelles j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien vous reporter, et j'appellerai
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de nouveau votre attention, monsieur le ministre, sur ce point important, l'augmentation

des moyens
mis à la disposition

du gouvernement local pour
la

propagation
de l'instrni

lion dans la colonie.

Je suis etc.

Le Gouverneur, MATHIEU.

GUADELOUPE,

Extrait d'une lettre de M. le Gouverneur de la Guadeloupe au Ministre de la marine, nirr

date da 12 décembre 1845.

Tout en reconnaissant qu'on ne peut pas regarder comme étrangères à la dessiuatiou

des fonds de moralisation et d'instruction élémentaire, les écoles aûectées aux enfants des

deux sexes de la population libre, votre dépêche notifie que, d'après l'esprit qui aniuie

le Gouvernement et les Chambres, le moment est venu de faire à la population esclave

une part beaucoup plus large dans le bienfait de ces allocations. A cette occasion, elle

exprime le regret d'avoir à faire remarquer que, dans les dernières discussions législa-

tivcs, on a cité comme preuve d'une tendance contraire à la propagation de ['instruction

élémentaire dans cette classe (du moins de la part de certaines autorités colouialcs) la

faculté laissée au maire d'une ville importante, d'interdire aux jeunes esclaves l'accès des

écoles gratuites.

L'administration, monsieur le ministre, avait vu aussi avec un vif regret le dernier

paragraphe de l'avis auquel il a été fait allusion avis inséré, le 12 décembre i84o, par

M. Moses Hari alors maire de laPointe-à-Pitre, dans le Commercial, qui s'imprime dans

cette ville. Des représentations lui furent aussitôt adressées: mais une rectification olli-

cielle avait paru à M. le contre-amiral Gourbeyre d'autant moins néccssaire, ainsi que l'a

prouvé l'expérience, qu'aucun esclave, dans aucune localité (si ce n'est 5 ou 6 à Saint-

Martin), n'a été envoyé dans les écoles gratuites, quoique l'administration se fût fait un

devoir d'appeler l'attention des propriétaires sur les dispositions de l'article /1 de l'ordon-

nance r0yale du 5 janvier i84o et que d'un autre côté, les instituteurs et institutrices

des établissements gratuits se soient constamment montrés disposés à accueillir les enfants

sans distinction de classe.

Veuillez, monsieur le ministre, me permettre d'ajouter que si, jusqu'à présent, les

écoles fréquentées par les enfants libres sont le seul résultat réel de l'emploi des allo-

cations accordées, cet état de choses tient à ce que la correspondance du département

semble autoriser l'administration à penser que ces fonds étaient plus particulière-

ment destinés à l'instruction de cette classe, et que les termes de l'article 3 de l'ordon-

nanec de janvier i84o étaient bien de nature à la confirmer dans cette opinion.

Quoi qu'il en soit, aujourd'hui que le Gouvernement veut faire participer la classe

esclave à l'instruction élémentaire, l'administration se croit obligée de signaler les

obstacles de plus d'un genre que rencontrera l'accomplissement de cette pensée.

La population esclave à la Guadeloupe compte 15 ou .8,00o enfants de 4 à là ans,

disséminés sur des habitations plus ou moins éloignées des bourgs l'étendue des communes

varie d'un à deux myrianiètres de rayonnement. La répugnance insurmontable des libres

A voir leurs enfants assis sur les mêmes bancs que ceux des esclaves ne permet pas de



songer Il les confondre dans les mêmes écoles. Il deviendra indispensable de créer des éta-

Olissements spéciaux pour
ceux-ci. Les notes des maires, consignées dans le travail

que

j'ai l'honneur de vous adresser, monsieur le ministre, énoncent à ce
sujet, un fait incon-

testable, cV.sl que tous les libres déserteraient les écoles le
jour ou un enfant esclave

y

serait admis. de Sainl-Martin, dont l'isolement a
probablement atténué les

préjugés,

est la seule localité qui fasse exception
à cette règle.

Toutefois, monsieur le ministre, si T'idnitinistration a cru de son devoir de ne pas

vous laisser ignorer les difficultés qui se
présenteront, ellene

prétend point étabtir
qu'elles

soient insurmontables. Son but, en les
indiquant dès l'abord a été de mettre le

départe-

nient à même de combiner les moyens de les aplanir. Je n'ai
pas besoin d'ajouter que

vous
pouvez compter sur le concours ferme et constant

que prêtera l'autorité coloniale

la réalisation des intentions du Gouvernement.

Veuille/, agréer, etc.

Le Gouverneur, LAYIVLE.

E.clraild'une letlre de M. le Gouverneur de la Guyane Française, en date du 30 septembre Î8bî>.

Votre Excellence s'étonnera sans doute de l'absence des jeunes esclaves de l'école

gratuite des frères. Cette école, comme toutes les écoles de la colonie, est ouverte à

toutes les conditions; silesjeunes esclaves n'y viennent pas, c'estque leurs maîtres pré-

fèrent les garder chez eux et le» employer à des travaux de leur âge. A l'endroit de

l'instruction à donner aux jeunes esclaves, les colons ont des préjuges qui n'ont pas en-

core fléchi, et sur lesquels ils se montrent, intraitables. C'est là un fait qu'il est utile de

constater au moment où les statistiques réclamées par les Chambres législatives vont

faire ressortir l'infériorité regrettable du nombre des jeunes esclaves dans les écoles.

des frères de Ploërmel donne à l'administration locale toute satisfaction. Pour

mon compte, je suis heureux de reconnaître le zèle, et la persévérance que monlrent

ces instituteurs religieux à instruire et à moraliser des enfants généralement très-négli-

gés de leurs parents. Malheureusement le nombre de ces instituteurs est insuffisant.

Pendant l'année scolaire qui vient de finir, les frères n'ont été que 5, le 61 est en

France depuis longtemps pour sa santé, et il n'a pas été pourvu son remplacement.

5 instituteurs pour près de 3oo enfants, c'est trop peu surtout si l'on songe que le

chiffre est réduit, à tout moment par les maladies.

Le nombre restreint des frères les oblige à ne recevoir à leur école que des enfants

au-dessus de l'âge de sept ans. Sites frères étaient plus nombreux, ils auraient une

classe d'enfants plus jeunes, une classe pour les jeunes hommes en dehors des heures

habituelles, et une retenue entre les classes"poiir
faire travailler les paresseux. Mais cette

adjonction de classes sera inipossible tant que le nombre des frères ne sera pas porté

à 8 pour la ville de Cayenne..le prie Votre Excellence de prendre en considération lea

améliorations que je viens d'avoir fhonneur de lui signaler, et de profiler de l'augmen-

tation des allocations de t'instruction éléuoeuttahe pour donner à l'école des frères de

Cayenne l'essor qu'elle est susceptible de recevoir, et qu'il est à désirer qu'elle reçoive dans

l'intérêt de la population pauvre En attendent, l'école des frères marchera avec n-i
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5 instituteurs; seulement je dois dire que
leur santé me

paraît
si ébranlée que j'ai

la

crainte
que

leur nombre ne soit encore réduit
par

le besoin
qu'éprouveront quelques

uns d'entre eux d'aller vivre sous un climat moins
fatigant.

Les salles d'asile du
camp Saint-Denis contiennent 12

garçons
et filles, en tout:

23 enfants appartenant
aux esclaves du domaine colonial. Les jeunes esclaves en dehors

du domaine
n'y

ont
pas paru, malgré les facilités données par l'arrêté local de l'année

dernière. Mais il ne faut
pas

s'en étonner, puisqu'on
ne les trouve même

pas
dans les

écoles où les maîtres n'auraient rien à
payer.

Aux salles d'asile du camp Saint-Denis,

on n'enseigne ni à lire ni à écrire aux enfants; l'instruction se borne au catéchisme,

aux travaux à l'aiguille pour les filles et
à quelques légers travaux de jardinage pour

les garçons. Une instruction plus étendue serait
peut-être nécessaire, mais il faudrait

une allocation du conseil colonial.

Dans les
quartiers,

comme à
Cayenne,

les jeunes esclaves ne sont
pas repoussés ders

écoles, seulement leurs maîtres ne les y envoient pas.

Le Gouverneur, LAY11LE.

Entrait d'une lettre de M. le Gouverneur par intérim de la
Guyane Française, en dafè

du 16 novembre 1845.

Les 663 élèves
répartis

entre les diverses institutions de la ville de Cayenne

et du bourg de Sinnamary reçoivent régulièrement les instructions
évangéliques;

quant à la population, libre et esclav·e d.es campagnes, la dissémination des pro-

priétés, leur
éloignen^ent de tout centre de population, les. difficultés des communica-

tions dans un pays coupé par d'aussi nombrcux cours d'eau l'insuffisance numérique

des missionnaires apostoliques et des frères instituteurs, et, plus encore que tout cela,

l'indifférence de la
population libre et esclave les communes rurales

pour toute sorte

d'instruction, sont des obstacles que le temps seul pourra faire disparaître.

Pendant longtemps encore l'administration sera impuissance à imprimer à
cettepartie

de
ses obligation une

impulsion aussi active qu'çUe le désirerait, et à présenter à Votre

Excellence les, bons résultats qui
sont dans tes intentions de son

département et du gou-

vernement colonial.

Le Gouverneur par intérim, CADÉOT.

Extrait d'une lelire du Gouverneur par inlérim de la Guyane, du 15 janvier 1866.

J'ai 1 honneur de vous informer de l'arrivée, sur la corvette la Caravane-, des deux

litres de l'instruction chrétienne annoncés
par

votre dépêche du 28 novembre dernier.

L'importance des travaux de l'école et l'insuffisance avérée du nombre des frères actuel-

lement err exercice rout une loi de les garder tous les deux,, bien «fft'il n'y
ait rern-

placer que
le frère Saint- Vincent de Paul, que la maladie a ramené en France.

Il
y

a en ouire à considérer que
les frères, à

Cayènne, font chacun six heures de

classe par jour; quant aux Antilles, ils n'en fout que cinq, et que s'il y a là un profit

pour ..l'ensfigneuicat, il
y a aussi, un surcroît de peine qui compte dans les chances con-

trains à la santé des instituteurs.
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il faut d'ailleurs
prévoir

le moment
( que la sollicitude du ministre

rapproche r.i

sans doute) où près de 100 enfants, qui attendent à la
porte de l'école que les classi".

s'élargissent, pourront y être reçus. Force sera alors
d'ajouter

au nombre des maitres.

moins peut-être en raison du nombre absolu des écoliers
que des divisions oliliiii-i-s

de l'enseignement pour
une masse aussi importante d'enfants.

A la rentrée des classes, l'instruction chrétienne comptait 260 enfants c'est à
peu

près ce qu'elle présente
encore en ce moment le coUége de

Cayenne,
dont le nombre

désormais normal est de 6o à 70, lui en a enlevé quelques-uns. Mais là n'est
pas

la

cause de la faiblesse numérique de l'école des frères elle est tout entière dans l'insulli-

sance du local, dont on a utilisé toutes les parties, même les moins
propres

à servir de

classes, mais
qui en l'état se refuse absolument désormais à toute augmentation dans

l'effectif des enfants, au
grand regret

des frères et de l'administration.

Il serait
superflu,

monsieur le ministre, de
rappeler

ici les
moyens qui ont été pro.

posés au département pour répondre, bien que dans des proportions encore
trop res-

treintes, aux nécessités urgentes de ce service, à savoir l'acquisition de la maison occu-

pée en ce moment par
l'école et la construction d'un bâtiment

pour de nouvelles classcs.

Je dois me hâter
d'ajouter que

le
supérieur

des frères, dans une communication ré-

cente, a émis l'avis que je consigne textuellement ici

Je crois qu'un
des

plus grands biens que l'on
puisse faire, c'est d'admettre les en U u ts

à l'école dès
fâge de cinq ans, et cela pourrait avoir lieu avec assez de logement et un

« nombre suffisant de frères. Je-ne vois rien de
plus

efficace
pour la moralisation que

« de s'emparer de ces
petits

enfants pour leur donner, autant que possible,
cette éduca-

tion première si importante,
et

qui pourtant est à peu près nulle chez les
parents.

»

.le ne partage pas
l'avis

du supérieur
sur la convenance de recevoir les enfants à cinq

ans. Cet
âge

est
trop tendre; beaucoup

d'enfants
y

sont encore
trop

faibles de
corps

et

d'intelligence, pour qu'on puisse
les

assujettir
à de

longues études, sans
préjudice pour

leur santé et leur
développement

mais
je

ne verrais nul inconvénient à fixer à
Sage

de six ans l'admission, qui,
sous

l'empire
de la règle adoptée

en est de
sept

ais.

J'aurais même réglé, sans plus tarder, la chose ainsi, si cette mesure, qui amènerait

à l'école 6o enfants de
plus, ne devait rester sans effet par suite de l'insuffisance du

local, circonstance contraire dont j'ai
fait état dans ma

correspondance
du 8 novembre

dernier, n° G3o, et qu'il n'est au
pouvoir que

du Gouvernement et des Chambres de

faire cesser en vue d'une notable amélioration.

Ge Gouverneur par intérim, CADÉOT.

BOURBON.

Extrait d'un rapport du Gouvernenr de Bourbon sur l'administration de la colonie

pendant Tannée 181,1,.

(10 mai 1845.)

L'instruction se répand à Bourbon par le collége royal de Saint-Denis, par des insti-

tutions de jeunes garçons et de jeunes filles, par les soins des frères de la doctrine

chrétienne et des sœurs de Saint-Joseph.
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Le tableau ci-dessous donne les détails

Au cbiQ'ri' de 3,642 enfants recevant de l'éducation il faut encore ajouter celui de

6o
jeunes filles élevées dans l'établissement de charité, et

qui sont instruites
par les sœurs

de Saint-Joseph.

De la
comparaison des chiffres du tableau

qui précède avec ceux du tableau de la po-

pulation, il ressort
que l'éducation pour les garçons est de 23,72 p. 0/0, et

pour les

filles de p.

Il faut le dire, il reste encore
beaucoup à faire pour l'instruction en général, et le

collège

royal, sur
lequel l'administration désire

appeler
l'attention de M. le Ministre, réclame

quelques professeurs, afin d'assurer aux élèves l'instruction qu'ils recherchent et un
pro-

viseur éclairé et ferme pour donner la meilleure direction possible
à cet établissement.

Les pensions sont assez bien en général àSaint-Denis, et surtout celles de demoiselles;

mais elles laissent
plus

à désirer dans les quartiers.

Chez les jeunes filles la maturité devance
t'age et

leur donne de l'application, tandis

que chez les jeunes garçons cette maturité
précoce produit

un effet contraire.

Les enfants de couleur, en
général, disputent

et souvent
remportent

le
prix

d'hon-

neur
du collége de

S.iint-Denis. L'intelligence ne manque pas, mais le climat et la vie

coloniale sont des circonstances moins favorables pour l'éducation des jeunes gens.

Les frères de la doctrine chrétienne rendent de grands services. Les enfants des fa-

millespeu aisées, et surtout les enfants de couleur, suiventavec nnepersévérance incroyable

et une
application soutenue les classes des frères. L'école gratuite des soeurs de .Saint-

^^fospj^h^çst aussi
fort nombreuse, mais

j'ai remarqué,
et

j'en
ai fait l'observation aux

soins donnés à celles qui suivent l'école gratuite diffèrent des soins donnés
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à celles qui suivent l'école
payante. Cependant les classes gratuites

ne sont
pas

mal

faites, et chez les sœurs ainsi
que

chez les frères, comme au collége royal
le

prix
d'bon-

neur a été remporté par
une

personne
de couleur.

Le Contre-Amiral Gouverneur, BAZOCHE.

Extrait d'une le/tire de M. le gouverneur de BourLon, du 20 novembrr i8iH.

J'ai l'honneur de vous adresser quelques renseignements sur l'école des arts et mé-

tiers créée à Bourbon en 1842, en vertu d'un décret colonial du 10 septembre

sanctionné par le Roi le 10 mai i84i.

L'école a trois années d'existence, elle a reçu 20 élèves par an, en tout actuellement 60;

plus un admis aux frais de sa famille (article 3 du décret). Dans cet intervalle, l'école a

perdu deux élèves un pour cause de santé, l'autre renvoyé pour inconduite

Il en reste donc qui sont répartis comme suit

Forgerons
12

Serruriers et armuriers,

Chaudronniers. 4

Charrons 5

Charpentiers 9

Menuisiers. ro

Tailleurs de pierres 4

Parmi lesquels

Blancs de pur sang 2/6

Sang mêlé ou métis 3/6

Couleur foncée 1/6

L'école, placée sous la haute direction de M. le directeur de l'artillerie, est conduite par

un officier d'artillerie, un sous-officier de la même aime deux professeurs civils qui en-

seigneut récriture, la grammaire, les éléments de mathématiques, le dessin des machines,

ornements, et le lavis; l'un des professeurs est un ancien élève de l'écolc de Châlons.

L'instruction religieuse est confiée aux soins d'un vicaire de la paroisse de Saint-Denis.

dont la direction etles conseils ont produit d'excellents résultats sur le moral de ces jeunes

gens, qui, pour la plupart, n'avaient eu jusque-là sous les yeux que de fâcheux et mau-

vais exemples.

Les élèves qui se font remarquer par une intelligence que M. le directeur de l'école

appelle privilégiée, et par une aptitude supérieure, sont au nombre de quinze, qui

appartiennent indifféremment aux diverses nuances de la peau ou du sang. Le but ci-

après qu'on s'était proposé peut donc être considéré comme atteint:

A savoir

Donner aux élèves les notions théoriques indispensables pour l'intelligence des tra-

vaux que des chefs d'ateliers ou des ouvriers habiles ont à exécuter, el les exercer à la

pratique de ces travaux..

Le Contre-Amiral Gouverneur, BAZOCHE.
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13.

ANNEXE ? 12.

LOI DU 18 JUILLET RELATIVE AU RÉGIME DES ESCLAVES DANS LES COLONIES.

LOUIS PHILIPPE. Roi DES Français,

A tous présents et à venir, sallt

Nous avons
proposé,

les Chambres ont adopte, NOUS AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce

qui suit:

ARTICLE PREMIER.

Il sera statué par ordonnance du Roi

il Sur la nourriture et l'entretien dus par
les maîtres à leurs esclaves, tant en santé

qu'en maladie, et sur le
remplacement

de la nourriture
par

la concession d'un jour par

semaine aux esclaves qui en feront la demande;

2° Sur le régime disciplinaire
des ateliers;

3° Sur l'instruction religieuse
et élémentaire des esclaves;

41 Su" le mariage des personnes non libres, sur ses conditions, ses formes et ses

effets, re.' Vivement aux époux entre eux et aux enfants en
provenant.

Pour les cas de mariage entre les personnes non libres et appartenant à des maîtres

différents, un décret du conseil colonial, rendu dans les formes des articles 4 et 8 de la

loi du 24 avril i833, réglera
les

moyens
de réunir soitle mari à la femme, soit la femme

au mari.

ART. 2.

L'article de l'ordonnance royale
du i5 octobre 1786, pour la Guadeloupe et ia Mar-

tinique, portant qu'il
sera distribué, pour chaque nègre

ou
négresse,

une
petite portion de

l'habitation, pour
être pareux

cultivée à leur
profit,

ainsi que bon leur semblera, est déclaré

applicable
aux colonies de la Guyane

et «e l'île Bourbon et
dépendances.

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes des arlicles 4 et 8 de la loi du

2!1 avril 1833, déterminera les
exceptions que le

paragraphe précédent peut recevoir.

art. 3.

La durée du travail que
le maître peut exiger de l'esclave ne pourra excéder l'inter-

valle entre six heures du matin et six heures du soir, en
séparant cet intervalle par un

repos de deux
heures et demie.

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes indiquées par l'article précé-

dent, fixera la durée respective
des deux parties du temps de travail, sans excéder le
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maximum ci-dessus déterminé, et
pourra

établir une durée moins longuede'travail obli-

gatoire, suivant l'âge
ou le sexe des esclaves, leur état de santé ou de maladie ou la

nature des
occupations auxquelles

ils seront attachés.

Le maximum du temps de travail obligatoire pourra
être prolongé

de deux heures

par jour à l'époque
de la récolte et de la fabrication. A l'époque

des travaux continus,

les heures de travail obligatoires pourront
être reportées

du jour dans la nuit, à la

charge de ne pas excéder le maximum fixé pour chaque période
de vingt-quatre

heures.

Un décret du conseil colonial rendu dans les formes ci-dessus indiquées
déterminera

les
époques

du travail extraordinaire de jour
et de nuit.

L'obligation du travail extraordinaire ne s'applique
ni aux esclaves attachés au service

intérieur de la maison, ni aux enfants, ni aux malades,

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes précitées, fixera, suivant les

différentes occupations de l'esclave, le minimum du salaire qui pourra
être convenu

entre le maître et lui pour l'emploi
des heures et des jours pendant lesquels

le travail

n'est pas obligatoire.

ART. k-

Les personnes
non libres seront propriétaires

des choses mobilières qu'elles
se trou-

veront posséder,
à titre légitime,

à
l'époque

de la
promulgation

de la
présente loi, ainsi

que de celles qu'elles acquerront
à l'avenir, à la charge par

elles de justifier,
si elles en

sont
requises,

de la légitimité dé l'origine
de ces objets, sommes ou valeurs.

La disposition qui précède
ne s'applique

ni aux bateaux ni aux armes ces objets ne

pourront jamais
être possédés par

des personnes
non libres.

Les esclaves seront habiles à recueillir toutes successions, mobilières ou immobilières,

de toutes personnes
libres ou non libres. Ils pourront également acquérir

des immeubles

par voie d'achat ou d'échange, disposer
et recevoir par testament ou par

acte entre-vifs.

En cat.de décès de l'esclave, sans testament ni héritiers, enfant naturel ni conjoint

survivant, sa succession appartiendra
à son maître.

Dans tous les cas, l'esclave ne pourra exercer, sur les objets à lui appartenant, que

les droits attribués au mineur émancipé par
les articles 48i, 1, h82, 48 du Code civil.

Le maître sera de droit le curateur de son esclave, à moins que
le juge royal

ne croie

nécessaire de lui en nommer un autre,

Dans le cas où des biens viendraient à échoir à des esclaves mineurs par
succession

ou donation, l'administration desdits biens appartiendra
au maître, à moins qu'il

ne
juge

convenable de provoquer,
de la part

du juge royal,
la nomination d'un autre adminis-

trateur.

Toutefois, le juge royal pourra toujours,
sil le croit nécessaire, nommer un autre

administrateur.

Une ordonnance royale réglera
le mode de conservation et d'emploi des meubles ct

valeurs mobilières appartenant
aux esclaves mineurs.

ART. 5.

Les personnes non libres pourront racheter leur liberté, ou la liberté de leurs père
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ou mère, ou autres ascendants, de leurs femmes et de leurs enfants et descendants

légitimes ou naturels, sous les conditions suivantes

Si le prix du rachat n'est pas convenu amiablement entre le maitre et l'esclave, il sera

fixé, pour chaque cas, par
une commission composée

du président
de la cour royale,

d'un conseiller de la même cour et d'un membre du conseil colonial; ces deux membres

seront
désignés

annuellement, au scrutin, par
leurs corps respectifs.

Cette commission

statuera à la majorité des voix et en dernier ressort.

Le payement du prix
ainsi fixé devra toujours

être réalisé avant la délivrance de l'acte

d'affranchissement, qui en mentionnera la quittance,
ainsi que

la décision de la coin-

mission portant fixation du
prix.

Une ordonnance du Roi déterminera les formes des divers actes ci-dessus prescrits.

ainsi que
les mesures nécessaires pour

la conservation des droits des tiers intéressés dans

le
prix

de l'esclave.

Toutefois, l'esclave affranchi, soit
par

voie de rachat, ou autrement, sera tenu, pen-

dant cinq années, de justifier
d'un engagement de travail avec une personne

de condi-

tion libre. Cet engagement
devra être contracté avec un propriétaire

rural, si l'affranchi,

avant
d'acquérir

la liberté, était attaché comme ouvrier ou laboureur à une exploitation

rurale. Cet engagement
ne sera valable qu'après

avoir été approuvé par
la commission

instituée par le paragraphe
2 du

présent
article.

Si, pendant la durée de cette période
de cinq ans, l'affranchi refuse ou néglige

le

travail qui lui est imposé par
le paragraphe précédent,

le maître se pourvoira
devant le

juge de
paix, qui pourra

condamner l'affranchi à tels dommages-intérêts qu'il appar

tiendra, lesquels
seront toujours

recouvrés par
la contrainte par corps.

En cas de crimes ou délits envers son ancien maître, les
peines prononcées

contre

l'affranchi ne
pourront jamais

être moindres du double du minimum de la peine qui

serait appliquée
si le crime ou délit était commis envers un autre individu.

ART. 6.

Sera puni d'une amende de 101 francs à 3oo francs tout propriétaire qui empêche-

rait son esclave de recevoir l'instruction religieuse,
ou de remplir

les devoirs de la reli-

gion.

En cas de récidive, le maximum de l'amende sera toujours prononcé.

ABT. 7.

Tout propriétaire qui ferait travailler son esclave les jours
de dimanches et de fêtes

reconnus par la loi, ou qui
le ferait travailler un plus grand

nombre d'heures que le

maximum fixé par
l'article 3, ou à des heures différentes de celles prescrites

conformé-

ment audit article 3, sera puni
d'une amende de 15 francs à 100 francs.

En cas de récidive, l'amende sera portée
au double.

Le
présent

article n'est
pas applicable

aux travaux nécessités par des cas urgents, qui

seraient reconnus tels par
les maires.
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ART. 8.

Sera puni
d'une amende de loi à 30o francs tout propriétaire qui

ne fournirait
pas

à ses esclaves ies rations de vivres et les vêtements déterminés par
les règlements, ou

qui ne pourvoirait pas
suffisamment à la nourriture entretien et soulagement de ses

esclaves infirmes
par vieillesse maladie ou autrement, soit que

la maladie soit incurable

on non.

En cas de récidive, il
y

aura lieu de
plus

à un emprisonnement
de seize jours

à un

mois.

ART. 9.

Tout maître qui aura infligé
à son esclave un traitement illégal ou qui

aura exercé

ou lit exercer sur lui des sévices, violences ou voies de fait, en dehors des limites dq

pouvoir disciplinaire,
sera

puni
d'un emprisonnement

de seize jours à deux ans, et.

d'une amende de 101 à 30o francs, ou de l'une de ces deux peines
seulement.

S'il y a en préméditation
ou

gnet-apens,
la peine

sera de deux ans à cinq ans et

l'amende de 200 francs à 1,000 francs.

ART. 10.

S'il est résulté des faits
prévus par

l'article précédent
la mort ou une maladie empor-

tant incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, la peine sera appliquée,

dans chaque colonie, conformément au Code pénal
colonial.

ART. 11.

Sera punie des peines
de simple police

toute infraction aux ordonnances royales et

aux décrets coloniaux qui
seront rendus en vertu de la

présente loi, et à toutes autres

ordonnances concernant patronage
et le recensement, toutes les fois que ladite infrac-

tion ne sera
pas punie

de
peines plus graves par

des
dispositions spéciales.

ART. 12.

En cas de récidive pour
des faits qui

ne sont pas l'objet de dispositions particulières,

les infractions à la présente
loi seront

punies,
dans chaque colonie, suivi>t les règles

du Code pénal colonial.

ART. 13.

L'article 463 du Code pénal,
concernant les circonstances atténuantes, sera applicable

aux faits prévus par la présente
loi.

ART. 14.

Lorsque
les cours d'assises seront appelées

à statuer sur des crimes commis par les

personnes
non libres, ou sur ceux commis par les maîtres sur leurs esclaves, elles seront

composées
de quatre

conseillers à la cour royale et de trois assesseurs.

ART. i5.

Le nombre des juges de paix pourra Être porté
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A 8
pour

la Martinique

A 10 pour
la Guadeloupe

et
dépendances;

A 6 pour
la Guyane française

A 8
pour

Bourbon et dépendances;

La fixation des territoires formant le ressort de ces juges
de

paix
sera faite par ordon-

nance du Roi.

ART. l6.

Tout individu âgé de moins de soixante ans
qui

ne justifiera pas, devant l'autorité

administrative, de moyens
suffisants d'existence, ou bien d'un

engagement de travail

avec un propriétaire
ou chef d'entreprise industrielle, ou bien de son état de domes-

ticité, sera tenu de travailler dans un atelier colonial qui lui sera indiqué.

En cas de refus de déférer à cette injonction,
il

pourra
être déclaré vagabond, et

puni

comme tel, dans chaque colonié suivant les lois
qui y

sont en vigueur.

Une ordonnance royale pourvoira
à l'organisation desdits ateliers et aux autres mesures

nécessaires pour l'exécution du présent
article.

ART. 17.

Les conseils coloniaux ou leurs délégués
seront

préalablement
consultés sur les ordon-

nances royales à rendre en exécution de la
présente

loi.

ART. 18.

La présente loi ne
s'applique qu'aux colonies de la Guadeloupe de la Martinique,

de la Guyane et de Bourbon, et à leurs
dépendances.

ART. 19.

La loi du 24 avril i833, ainsi que les lois et ordonnances qui règlent l'administration

de la justice
aux colonies susmentionnées et à leurs

dépendances, continuera d'être

exécutée dans toutes les dispositions auxquelles
il n'est pas dérogé par la

présente loi.

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et
par celle

des Députés
et sanctionnée par

nous cejourd'hui sera exécutée comme loi de l'État.

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, Préfets, Corps administratifs et

tous autres, que
les

présentes
ils gardent

et maintiennent, fassent
garder, observer cet

maintenir, et, pour
les rendre plus

notoires à tous., ils les fassent
publier

et
enregistrer

partout où besoin sera; et, afin que ce soit chose ferme et stable à
toujours, nous y avons

fait mettre notre sceau.

Fait à Paris, le 18 juillet i8/i5.

Signé LOUIS-PHILIPPE.

Par le Roi

Le Vice-Amiral, Pair de France,

.Ministre Secrétaire d'Etat de la Marine et des Colonies

Signé B" DE MACKAU.
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RÉSUMÉ DE LA CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE MM. LES GOUVERNEURS

SUR L'EXÉCUTION DE LA LOI DU 18 JUILLET

10 MARTINIQGE.

Là loi du 18
juillet

j845 est parvenue
à la Martinique

le 27 août suivant. Le gou-

verneur a fait examiner immédiatement par
le procureur général

et
par

le directeur de

l'intérieur, les instructions ministérielles qui l'accompagnaient;
et, dès le 3i août, il a

communiqué
officiellement au conseil colonial (produit

d'élections nouvelles) qui
était

alors réuni, l'avis que
le Roi avait sanctionné la loi. Il prévenait

en même
temps

ce con.

seil que la promulgation
de la loi devant avoir lieu dans le

plus
bref délai les décrets

pour lesqùels
son concours était nécessaire seraient soumis très-prochainement

à ses dé-

libérations. Le conseil a cru voir, dans cette
promptitude

à exécuter la loi des disposi-

tions
peu

bienveillantes pour
les colonies, et un commencement d'irritation s'était mani-

festé, mais le gouverneur
est parvenu

à calmer les esprits.

C'est le 23 septembre que
la loi du 18 juillet

a été promulguée
à la Martinique.

Cette promulgation
a été précédée

d'instructions détaillées, adressées par
le procureur

général de la colonie aux procureurs
du Roi des différents ressorts, aux juges

de
paix

et

aux maires des communes, à l'effet de mettre ces fonctionnaires à même de
préparer,

dans un intérêt général,
l'exécution de la loi.

Un projet
de décret relatif au travail extraordinaire des esclaves a été présenté au

conseil colonial en octobre i845. Le rapport de la commission chargée de l'examen de

ce décret était conçu
dans des termes si inconvenants et si violents, qu'aussitôt après

sa

lecture les chefs d'administration de la colonie ont
protesté,

au sein du conseil colonial

contre les attaques
scandaleuses qûil renfermait. Ce rapport

a été g(néralement
blâmé,

et
plusieurs

membres du conseil colonial ont même reproché
à celui de leurs collègues

qui en était le rédacteur, d'avoir trahi son mandat, en ne faisant
pas preuve de la mode-

ration qui lui avait été recommandée par
ses commcllanls. Le

projet
de décret présenté

par
l'administration locale a été, du reste, tellement altéré dans sa forme et dans son

esprit, que
le

gouverneur
n'a pas jugé

devoir le revêtir de son approbation.

Sous la date du 25 octobre i845, le gouverneur
de la Martinique

a fait connaître que

quelque agitation
s'était manifestée dans plusieurs

ateliers. Les noirs avaient été égarés

par
les suggestions

de meneurs qui
leur avaient assuré qu'on

leur cachait le véritable

esprit
et les termes de la loi du 18 juillet, qui

était positivement l'émancipation
immé-

diate.

Le J4 décembre i84f>, une manifestation qui pouvait
avoir des conséquences graves
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éclata sur une hahilation du quartier de la Basse -Pointe administré
par

le maire de

la commune.
L'atelier, composé de 25o noirs, refusa en masse et simultanément tout

travail de nuit pendant
la fabrication, qui, par

ce fait, se trouva à
peu près

arrêtée. ',es

noirs se fondaient sur ce que., disaient-ils, la loi du 18 juillet avait aboli le travail

extraordinaire et le travail de nuit.
Après quelques jours pn««/.s on '.présentations inu-

tiles de la
part

des magistrats envoyés
sur les lieux, une démonstration de la force ar-

mée fut
jugée

nécessaire pour mettre fin à ce commencement de désordre,
qui menaçait

de se
propager

sur les ateliers environnants. La présence d'un détachement d'infanterie

y parvint sans aucune effusion de sang, et les esclaves, après s'être dispersés, revinrent

par bandes, reconnaissant qu'ils s'étaient trompés,
et reprirent paisiblement leur travail.

Quinze jours après, le 10 janvier i8/i(), le gouverneur de la colonie écrivait

« Les tentatives de désordre qui avaient eu lieu sur l'habitation Leyritz, à la Basse-

« Pointe n'ont eu aucune suite. La
tranquillité règne dans toutes les

parties de la colonie.

« Les ateliers fonctionnent bien, et tous les rapports qui me parviennent sont satisfai

• sauts. Il

2e Gt'ADELOlPE.

La loi du n8 juille^i8/i5 a été promulguée le 24 septembre à la Guadeloupe.

Du 3 au 21 du même mois, cinq incendies se sont déclarés dans la colonie,; trois de

ces incendies sont attribués à la malveillance.

Plusieurs tentatives d'évasions au dehors se sont en même temps manifestées
parmi

les esclaves; mais elles ont été réprimées, excepté sur un seul point (la commune de

Sainte-Rose) où 3o il 4o nègres, appartenant
à diverses habitations, ont réussi à s'é-

vader en enlevant une embarcation dans le
bourg

même de Sainte-Rose. Ces noirs
pa-

raissent s'être dirigés sur les îles anglaises d'Antigue on de Montserrat. On a eu enfin à

regretter la désertion, comme marrons, 10 de tout un atelier composé de 4o noirs; 21 de

h esclaves d'une autre habitation, qui
se sont enfuis

emportant
leurs effets, avec l'in-

tention de s'évader de la colonie. Le gouverneur intérimaire attribue ces désertions à des

meneurs et à l'irritation
qui existe en général

dans les
esprits.

Par deux circulaires des ïk et 29 septembre i845, le procureur général de la Gua-

deloupe
a transmis des instructions

développées,
tant aux procureurs du Roi qu'aux

maires de la colonie, à l'effet de fixer ces fonctionnaires sur l'étendue et la nature des

nombreux devoirs
que

venait leur
imposer le nouvel ordre de choses étalli

par la

loi du 18 juillet.

Le 12 octobre, le conseil
municipal

de la commune des Trois-Rivières a cru
pouvoir

se réunir, sans l'assentiment
préalable

de l'administration locale, à l'effet de délibérer

sur l'exécution de la loi en ce qui concerne les heures et la durée du travail des esclaves.

Les irotifs de cette réunion et des résolutions
adoptées

sont exposés
de la manière sui-

vante dans rne lettre
lithographiée écrite par le maire à M. le lieutenant général Ambert

président du conseil colonial L'examen de la loi nous a laissé la conviction
que si dans

son
esprit, elle n'affectait

pas essentiellement le travail tel que
nous l'avions avant la loi

il était
pourtant nécessaire d'eu

interpréter
certaines dispositions de manière il les mettre
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en harmonie, tant avec les besoins de la
propriété qu'avec l'intérêt môme des

nègres,

qu'elles
blesseraient si elles étaient exécutées littéralement.

Nous avons pensé que l'application
unanime des dispositions ainsi interprétées for-

merait une autorité et un
précédent qui seraient respectés par les agents du ministère, et

plus tard par le ministère lui-même, surtout si elle ne soulevait
pas

de
plaintes de la part

des esclaves.

« Je crois qu'il serait très-important qu'il y
eût

partout
unité de vues à cet égard et

simultanéité d'exécution. Cet accord unanime dans la colonie arrêterait
peut être

les mau-

vaises dispositions qui pourraient
se

produire plus tard, et formerait une autorité et un

précédent très-fort, appuyé qu'il
serait d'ailleurs sur la justice

et sur l'intérêt de tous.

Si nos compatriotes
des autres communes trouvent des additions ou des modifications

apporter
à nos résolutions et aux principes que nous avons établis, nous sommes

prêts

à les
adopter,

afin qu'il s'établisse partout
une harmonie complète d'interprétation et d'exé-

cution.

Afin d'éclairer les habitants sur l'illégaiité des résolutions du conseil
municipal des

Trois-Rivières, de les prémunir
contre le danger de Ieur mise exécution, le procureur

général
a adressé, le 5 novembre, aux maires de la colonie une nouvelle circulaire

oû il signale la délibération du conseil municipal des Trois.Rivières comme portant

atteinte au pouvoir législatif, en modifiant la loi dans ses
dispositions

les
plus claires, et

au pouvoir judiciaire,
en se livrant à des interprétations qui n'appartiennent qu'aux tri-

bunaux. Après
avoir relevé une à une les erreurs

que
renferme cette délibération, et

fait ressortir les fâcheuses conséquences qu'elle pourrait entraîner, le procureur géné-

ral a terminé sa circulaire

L'exécution de la loi nouvelle sera, de la part de l'administration, impartiale
et

pru

dente, mais ferme el complète. Avertissez bien vos administrés que toute résolution,

général!; ou particulière, officiellement ou officieusement prise que
tout mode d'exécution

qui s'écarterait du texte ou de l'esprit
de la loi, ou ne serait pas

basé sur une convention

librement débattue, librement consentie, ne sauraient être acceptés par l'administration.

Ne leur laissez
point ignorer que l'adoption de ces résolutions par un conseil

municipal

ou
par

tout autre ne les garantirait point
contre les poursuites

du ministère public, et

ne leur servirait devant les tribunaux ni de prétexte,
ni d'excuse. Il était de mou devoir

et de ma loyauté de vous faire connaître la volonté ferme et bien arrêtée de l'adminis-

tration, dans cette circonstance, comme dans toutes celles qu'elle pourrait
avoir encore à

regretter.

Le nouveau gouverneur
de la Guadeloupe, M. le capitaine de vaisseau

Layrte,
a fait

connaître, sous la date du Il novembre dernier, que
la démarche du conseil municipal

des Trois'Riviéres n'avait eu aucune suite, et qu'il espérait que
les habitants ne s'éoarle-

raient ni de la loi, ni des recommandations contenues dans la nouvelle circulaire de

M.
le procureur général.

L'exécution de ¡aloi du 18 juillet, dit-il dans la même lettre, présentera
sans doute

encore plus d'une difficulté l'autorité coloniale, pour ménager des intérêts, des liabitudes,
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14.

et surtout en vue du maintien de la tranquiliité, pourra s'arrêter a des
mesures provisoii es

en attendait les ordres dû département de la marine. Mais vous pouvez être peisuadt1

Monsieur le ministre, qu'à
la Guadeloupe

un seul sentiment domine les fonctionnaire-»

chargés de ('exécution des nouvelles mesures, c'est celui de leur devoir, c'est celui de

coxrserver à cette grande colonie la
tranquillité dont

elle a besoin dans la transition
qui

se
prépare, tout en ne s'écartant pas

de l'esprit des nouvelles institutions. •

Dans une nouvelle lettre du 27 novembre M. I^ayrle s'exprimait ainsi sur la

situation de la colonie

La Guadeloupe continue de jouir de la
plus parfaite tranquillité.

Plus on s'écarte du

'jour
de la

promulgation delà loi du 18 juillet, plus les impressions d'inquiétude qu'elle

avait fait naître se
dissipent.

Les ateliers, qui
d'aliord n'étaient pas satisfaits de la loi

dont ils attendaient davantage, s'en inquiètent peu aujourd'hui.
La généralité «le»

• maîtres malgré la répugnance qu'ils ont manifestée tieut à ne
pas

s'écarter de l'esprit

et de la lettre des nouvelles mesures en sorti» que le travail se soutient partout,
et

qu'au-

curie des sinistres prévisions que certains esprits
s'étaient

plu a répandre
ne se rvalise

et ne se réalisera. Eu effet les maitres seuls, par
leurs

exigence!), pourraient jeter L

•
perturbation dans leurs ateliers; mais ils sont trop intéressés u conserver l'ordre et la

paix pour qu'on
ne les voie

pas,
en toutes circonstances, faire preuve de .modération et

entrer dans les vues du
gouvernement

du Roi.

La
correspondance subséquente du gouverneur confir/jn; les espérances qui') avait con-

çues des le début de son adtvirzistratioti.

On lit ce
qui soit dans la dernière lettre, en date du 26 février 1846, adressée par

lui

au départemejut de la marine, a.u sujet de l'exécution de la ici du 8 juillet i846

Après avoir pris connaissance des diverses branches du service après
avoir pourvu a

l'exécution deiaioi du
juillet 1.845, et avoir faitpour celle du 19 du même mois

tout ce qu'il est possible
de faire

pour
le moment, en ce

qui
touche la

métamorphose

«des habitations domaniales en établissements agricoles, destinés à servir d'ateliers de

• traVail libre et d'ateliers de discipline, j'ai pensé que je devais compléter les connais-

tance.: que j'ai acquises depuis quatre mois, par- une tournée dans la colonie. En consé-

• quence j'ai quitté la Basse-Terre le février pour me rendre a la Pointe-à-Pitre où

«je suis depuis le 19 suivant. Chemin faisant,j'ai
visité les communes desTrois-Riv ières

de la
Capesterre

et du Petit-Bourg.

J'ai Li satisfaction d'a,nuOMer â Voire Excellence
que partout,

sur mon passage, j'ai

trouvé les ateliers dans J'attitude la
plus caime, et le travail tout aussi bon tout aussi

productif qu'avant la loi du 18 juillet. Les maître, revenus des inquiétudes du premier

moment, m'ont paru très-satisfaits du uouvei ordre de choses, tout en s'étonnant qu'il

n'fit pas conduit il
quelque perturbation. J'ai, en outre, la conviction que

le calme des

ateliers est tout autre chose
qu'apparent; je

le crvis réel et durable, en
dépit

de certains

esprits qui aflecleut de voir des symptômes de trouble là où il n'en cuiste aucun.

Quoique je
ne

sois qu'au début de ma tournée, tout me porte
a croire

que j'aurai lieu

d'en être satisfait au
point de vue de la

tranquillité
du pays du hoc

esprit
des habitai) ts,

et du
travail, qui semble plutôt avoir pris nue nouvelle vigueurdepuis la loi du

)8 juillet,

•
qu'avoir périclité.
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CUTANE FRANÇAISE.

«La nouvelle du vote, par la Chambre des députés, de !a loi du 18 juillet et de

celle du a produit une vive impression à la Guyaue française. Mais c'étaient moins

ces lois elles-mêmes qui avaient jeté l'inquiétude dans la colonie que l'esprit de pro-

grès manifesté par
la Chambre des députés pendant

le cours de la discussion, et
que

les commentaires auxquels la
plupart

des articles avaient donné lieu de la part des ora-

teurs. Les colons étaient loin de s'attendre à ce qui est arrivé; ils ne se doutaient pas

de
l'esprit

de la Chambre en ce qui regarde le régime des esclaves aussi ont-ils été pro-

fondément étonnés quand le résultat de la discussion des deux lois a été connu. Mais ce

moment d'inquiétude
a

peu duré. La loi du 18
juillet

a cessé de
préoccuper

sérieuse-

ment les colons. Ils n'y ont vu rien de grave pour
leurs si si ce n'est la

perte d'un

jour de travail par semaine accordé aux noirs, au lieu d'un
jour

sur
quinze.

Aussi l'ar-

rivée à la
Guyane française de la loi et de l'ordre de

l'y promulguer n'a-l-elle pioduit
au-

cune sensation.

A la date du 10 octobre i8/i5, M. Layrle, alors gouverneur
de la colonie, a annoncé

au département de la marine que la loi serait promulguée
le 18 du même mois à

Cayenne,
et

qu'en attendant il faisait préparer
les

projets de
décrets à soumettre au

conseil colonial, ainsi que les ordres et instructions à adresser aux officiers du ministère

public et aux commandants de quartiers pour
l'exécution de la loi.

Le conseil colonial avait été convoqué par
lui

pour
le 28 octohre.

Depuis lors, M. Layele
a

quitté
la

Guyane française pour aller remplir
à la Guade-

loupe les fonctions de
gouverneur,

devenues vacantes par la mort de M. l'amiral Guur-

beyre.

Dans une, lettre da 25 octobre, M. le commissaire de la marine Cadéot, son successeur

intérimaire, annonce que
la loi du 18 juillet continue à n'être point défavorablement

accueillie, tant
par

les maîtres que par les esclaves.

Ainsi que M. le gouverneur Layrle
vous en a informé, écrit-il au ministre de la ma-

• rine, la
promulgation de la loi sur le régime des esclaves n'a pas causé une grande

sensation dans la colonie. Les discussions des Chambres avaient
préparé

une certaine

classe de la population à la recevoir; et l'autre
partie

de la
population est, à la Guyane,

assez peu avancée pour ne pas voir tout d'abord dans cet acte
important

tout ce qui

s'y trouve.

On
pourrait

même dire que ce sera à l'autorité publique et aux colons eux-mêmes

-que reviendra le soin d'édifier les esclaves sur les avantages que la nouvelle législation

-leur assure et qu'elle leur procurera d'autant mieux qu'ils
auront paru

moins
pressés

« de les obtenir. Une exigence
excessive d'un côté amènerait de l'autre le mauvais vouloir

«elles résistances
patentes

ou sourdes, et ce n'est pas avec ces éléments que les affaires

s'arrangent surtout quand les deux partis sont ce que
nous savons.

La situation n'est donc pas mauvaise; et ce sera à l'autorité à en profiter pour arri-

«ver, s'il se peut,
sans secousse et sans trouble, à faire entrer la loi dans les habitudes

des diverses classes intéressées.

Le samedi de chaque semaine, au lieu du samedi
par quinzaine,

est
accepté

de
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bonne grâce par
les maîtres; pour

les noirs, c'est un
avantage précieux,

et Votre lùcei-

• ience peut avoir pour certain que
la est à leurs jeux au juuias. pour le moment le

principal
bienfait de la loi.

Aux Antilles, ce sera
pour

l'administration coloniale un
grand désavantage que

de

ne pas avoir cette cause de satisfaction leur offrir.

-La disciplïne des ateliers s'est tellement amendée dans ces derniers temps, qui- les

tempéraments que
l'ordonnance

qui
en réglera le régime pourra y apporter

ne seront

plus une nouveauté pour les maîtres et seront adoptés
sans peine.

• est seulement à souhaiter qu'au point
de vue de la

dépense
les disposition,

de

!'ordonnance n'ajoutent pas trop
aux charges des habilauli; car s'il eu est, Monsieur le

ministre, qui
ont

quelque bien-être, le nombre est bien grand de ceux dont la
gène

est extrême, et pour qui toute imposition
nouveile est une

privation du
nécessaire.

Bien des gens dans cette colonie, et notamment dans les
quartiers

sous le veut des

• Cayenne, partagent ce qu'ils
ont. avec leurs esclaves et, dans ce

partage
dont le légis-

• laUîur en Europe
ne se fait

pas
aisément idée, la

part
de chacun suturait à peine

a l'uu

des deux,,

• Je vous tiendrai exactement informé des phases de l'exécution à la Guyane de la

ici du 18 juillet, et je vous soumettrai avec exactitude, et mes vues et les incidents sur

'lesquels j'aurai
à réclanter un supplément d'instructions, en attendant celles qui

ne

» manqueront pas
de rne

parvertir
de votre part, à mesure que les ordonnances royales

et les
projets

de décrets
qui

s'élaliorent en France seront terminés.

Les derniers de ces actes, les décrets, exigeront
sans doute une nouvelle réunion du

'conseil colonial. Si la chose devait avoir lieu avant la session ordinaire de 18/1G, en

avril prochain, il n'y aurait pas une entière certitude d'en réunir tous les membres

cetie prévision pourrait peut-être entrer pour quelque chose dans les déterminations

de votre département sur ce point.

i° Bourbok.

Le
département de la marine n'a encore reçu de cette colonie aucune correspondance

relative à la mise à exécution de la loi du 18 juillet ib"/i5.
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ANNEXE N°

ORDONNANCE
DU ROI QUI DÉTERMINE LA FORME DES ACTES RELATIFS AU «ACHAT

DFS ESCLAVES, ETC.

Au palais de Saint-Cloud, le 23 octobre

LOUIS-PÎiDJPPE, Roi des Fhançms.

Vu l'article 5 de la loi du 18 juillet i845, parlant, paragraphes • 3 et h

Si le prix du rachat n'est pas convenu aimablement entre le maitre et l'esclave, il scia

fixé, pour chaque cas, par
une commission composée

du président de la cour royale.

d'un conseiller de la même cour etd'un rnemhre du conseil colonial ces deux membres

• seront désignés annuellement, au scrutin par leurs
corps respectifs. Celle coimnis-

· sion statuera à la majorité des voix et en dernier ressort.

Le
payement du prix ainsi fixé devra toujours

être réalité avant la délivrance de

l'acte d'affranchissement, qui en mentionnera la
quittance,

ainsi que la décision de la

commission
portant

fixation du prix.

«Une ordonnance du Roi détermiuera les formes des divers actes ci-dessus prcscrits

ainsi que ies mesures nécessaires pour
la conservation des droits des tiers intéressé»

« dans le
prix

de l'esclave

Le conseil des
délégués entendu, conformément à 1 de ladite loi;

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département
de la marine et des

colonies

Nous AvoNs ordoksé et ORDONNONS ce qui suit

ARTICLE I1IEH1EH.

S 1". Dans le cas prévu par le paragraphe 2, ci-dessus cité, de la loi du 18 juillet

1 8/i5, la demande en fixation du
prix

du rachat sera transmisc la commission chargée

d'y procéder, par
le

procureur général
de la colonie, sur l'envoi qui lui en sera fait par

le
procureur

du Roi de l'arrondissement où le maître aura son domicile,

S 2. Le procureur du Roi sera saisi de la demande soit directement par l'esclave ou

par son maître, soit par l'entremise et avec l'avis motivé du maire de la commune ou du

juge de paix du canton, au choix de l'un et de l'autre des intéressés. Il la transmettra au

procureur général avec tous les éléments de l'évaluation.

art. ï.

S )Il, La commission statuera sur pièces, sauf
le cas

ci-après prévu.
Elle pourra, par

l'entremise du
procureur général,

réclamer tous les renseignements supplémentaire» qui

lui
paraîtront nécessaires pour servir

de base sa décision.
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S 2.La commission pourra appeler
les

parties
et les entendre séparément

ou conlra-

dictoirement. Dans ce cas, l'esclave sera libre de se déplacer pendant te délai
qui

sera

fixé par la commission.

S 3. En cas de déplacement
de l'esclave il sera alloué au maître une indemnité

réglée, pour chaque jour, d'après le tarif en vigueur pour
la taxe des esclaves appelés

il

témoigner en justice.

ai\t. 3.

S 1". La commission fera connaître sa .décision au gouverneur par
un

rapport qu'elle

remettra au procureur général.

S 2. Le procureur général avec le concours de t'ordonnateur, pourvoira immédiate-

ment au dépôt du'prix
du rachat dans la caisse coloniale.

S 3. Sur le vu du
récépissé

du trésorier, le gouverneur délivrera d'après
le rapport du

procureur général, le titre de liberté en la forme ordinaire, et en
y ajoutant les men-

tions
prescrites par

le paragraphe
3 de l'article 5 de la loi du 18 juillet 1 8 A5

art. l\.

S Le montant du
prix

de rachat restera déposé à la caisse coloniale
pendant

six

mois, et la consignation
en sera annoncée par

trois avis successifs, insérés d'ullice dans

les journanx
de la colonie; eUe sera,eu outre, affichée à la

porte
de la mairie de la

commune où le maître réside, aiusi qu'aux greffes de la justice
de paix du cauton et du

tribunal de l'arrondissement.

S 2. Les
Oppositions auxquelles

le dépôt pourra donner lieu de la
part des créanciers

seront reçues au trésor
pendant

le délai de six mois ci-dessus prévu,
et qui couiru de

la première publication.

S 3. A l'expiration de ce délai s'il n'y
a

pas d'oppositions,
le montant du prix d«'

rachat sera remis au maître de l'esclave affranchi, sur un ordre signé du gouverneur.

5 4- En cas d'opposition», les opposants seront renvoyés ne pourvoir
en règlement

de

leurs droit. devant tes tribunaux, qui statueront par urgence.

S 5. Les sommes déposées porteront
intérêt 5 p. o/o au profit des ayants

droit et la

charge de la caisse coloniale, à partir du jour du dépôt jusqu'à
celui du payement.

Aliî. f).

Notre ministre socrélain d'laat au département
de la marine et des colonies est chai gé

de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois.

Donné à Sainl-Cloud, le 23 octobre i845,

LOUIS-PHILIPPE.

Par le Roi

Le Vice-Amiral Pairie France,

Minilire Secrétaire d'Étal de la narine et det cohnia

B™ DE MAÇKAtf.
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LOI I)U 19 JUILLET QUI OUVRE'UN CRÉDIT DE FRANCS POUR SUBVENIR

A L'INTRODUCTION DL CULTIVATEURS EUROPÉENS DANS LES COLONIES, A LA FOR-

MA'PION D'ÉTABLISSEMENTS AGRICOLES, ETC.

LOUIS-PHILIPPE. Roi DES Frakçais,

A tous
présents

et à venir, salut.

Nous avons proposa,
les Chambres ont

adopté,
sous AVONS oudokné et ohdonnon!> ce

qui suit:

ARTICLE PREMIER.

Sont ouverts au ministre de la marine et des colonies les crédits suivants

Pour l'introduction d'ouvriers et cultivateurs
européens

aux colonies

Pour la formation, par voie de travail libre et salarié, d'établissements

agricoles servant d'ateliers de travail et d'ateliers de discipline 3Co,ooo

Pour l'tvaluation des propriétés
mobilières et immoloilières a la

Guyane

française.
io.ooo

Pour concourir au rachat des esclaves, lorsque
l'Administration le jugera

nécessaire et suivant les formes déterminées par ordonnance royale il inter-

venir Aoo.ooo

Total g3o,ooo

AKT. 2.

Il sera pourvu
à cette dépense au moyen des ressources des exercices ) 84&

et i846, savoir:

Exercice i8/i5 3oo,ooo

Exercice 03o,oou

Les fonds affectés chacun de ces deux exercices seront répartis propor-

tionnellement entre les divers crédits ouverts par l'article

Les fonds non consommées pendant
l'exercice 18A.')

pourront
être reportés, par ordon-

nance royale,
sur l'exercice suivan'.



( lIS )

15

AItT. ;j.

11 sera rendu
compte

annuellement aux Chambres ele l'emploi des crédits voies et J.-s

tirets
de l'exécution de la

présente
loi.

A l'avenir, le Gouvernement devra également rendre compte de la
répartition de la

subvention annuelle affectée à l'instruction
religieuse

ot élémentaire des esclaves par la

loi du 25 juin 1839.

La présente loi, discutée délibérée et
adoptée par

la Chambre des Pairs et
par

celle

des Députés,
et sanctionnée par nous cojourd'hui sera exécutée connue loi de l'Jitat.

Donnons aN mandement à nos cours et tribunaux, préfets, corps administratifs, et

tous autres, que les présentes ils
gardent et maintiennent, fassent garder, observer el

maintenir, et, pour les rendre plus notoires tous, ils les fassent publier et enregistrer

partout où besoin sera; et, afin que ce soit chose, ferme et stable à toujours, nous y

avons fait mettre notre sceau.

Fait à l'ans, le 19 juillet 18/1&.

Sujnà LOUIS-PHILIPPE.

Par le Hoi

Le Vice-Amiral, Pair de France,

Miniatre Secrétaire d'Iltut de lu marine el des cohnia,

Signé Baron DE M ACKAU.
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ANNEXE ? 16.

CONDITIONS AUXQUELLES PEUVENT ÊTRE ACCORDÉS LES FRAIS DE PASSAGE DES

TRAVAILLEURS EUROPÉENS ENGAGÉS POUR LES ANTILLES FRANÇAISES.

Le ministre de la marine et des colonies a arrêté les dispositions suivantes pour l'ap-

plication « l'article 1" de la loi du 19 juillet, qui met à la
disposition du Gouverne-

ment, sur les exercices i8/|5 et une somme de 120,000 francs destinée à favo.

riser l'introduction de travailleurs libres aux Antilles françaises.

Les frais de passage de» ouvriers cultivateurs, seuls ou accompagnés de leurs femmes

et de leurs enfants, seront accordés, à bord des navires du commerce, à raison de

3oo francs
pour

les individus adultes, et 200 francs pour les enfants, lorsqu'il existera

un contrat d'engagement (authentique ou sous seing privé) entre le travailleur européen

et un
planteur

des colonies- Ce contrat signé, c'est le planteur ou son fondé de pouvoir

qui devra demander au Gouvernement la concession de
passage,

et qui en touchera le

prix c'est par conséquent avec l'un ou l'autre que le travailleur qui voudra se rendre

aux colonies doit se mettre en rapport. A cet effet il doit s'adresser aux
planteurs ou à

leurs correspondants,
soit directement, soit en employant

l'intermédiaire de MM. les dé-

légués des colonies résidant à Paris. L'allocation des frais de passage sera accordée aux

colons contractants par dé.isioii
du ministre, après

examen de l'engagement qui lui sera

communiqué
et le

payement
aura lieu lorsque le départ aura été constaté par l'adminis-

tration maritime du port d'embarquement.

Les dispositions qui précèdent
seront exclusivement applicables aux engagements con

tractés pour
le travail rural ou pour celui des mines coloniales, à la Martinique et à la

Guadeloupe.

Les frais de passage pour
le retour des travailleurs en France seront alloués de la

même manière, quand
les administrations coloniales, après avoir apprécié les causes de

la rupture de t'engagement. reconnaîtront que le rapatriement est dû.

Le département de la marine se réserve d'envoyer
lui-même aux colonies des travail-

leurs engagés directement pour le compte de l'administration. Les conditions de ces en-

gagements seront incessamment fixées par des dispositions particulières.

Paris, septembre
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ANNEXE ? 17.

EXTRAIT D'UNE DÉPÊCHE DU MINISTRE DE LA MARINE A MM. LES GOUVERNEURS DE LA

MARTINIQUE ET DE LA GUADELOUPE, EN DATE DU 29 AOIJT I8M.

ÎSTIIODUCTION D'OUVRIERS ET DE CULTIVATEURS
EUROPÉENS AUX ANTILLES.

Les colons sont sans contredit. les meilleurs juges
de la possibilité d'employer

des

Européens dans leur industrie agricole,
de la mesure dans laquelle

cet emploi peut
et

doit avoir lieu suivant les localités et suivant l'espèce d'exploitation
à laquelle

ces travail-

leurs sont attachés, de la progression
à laquelle

leur tras·ail doit être soumis pour
se con-

cilier avec la conservation de leur santé et de leurs forces, et enfin des conditions aux-

quelles ils peuvent
être engagés

sans grever
la production

de frais exagérés.
Plusieurs

causes peuvent
néanmoins avoir contrihué jusqu'à présent

à détourner les propriétaires

des colonies d'appeler
des Européens

sur leurs habitations, autrement qu'à
titre de gé-

reursou d'économes. La principale de ces causes est, sans contredit, la répugnance que

pouvait leur inspirer,
en principe, té mélange

des travailleurs d'origine difl'érento, cl ta

tendance systématique qui
existe naturellement dans toutes les colonies, il résumer toute

exploitation
dans l'emploi des bras

des esclaves. Sous ce rapport, la disposition d'esprit

des propriétaires
colons doit avoir déjà subi, en présence

des circonstances actuelles,

on,, sensible modifcation. C'est à encourager ce changement que
l'administration doit

apporter
tous ses soins, et ce premier point

de vue sufllrait déjà pour justilier pleine-

ment son intervention dans les immigrations
de travailleurs de la métropole.

L'intervention administrative aura encore ici deux autres avantages d'une part, elle

aidera les colons avancés à lutter, avec succès, contre le préjugé qui
tend à fairc considérer

l'emploi
des blancs au travail rural des colonies comme absolument inconciliable avec les

obstacles physiques résultant du climat et de la spécialité
des exploitations;

d'un autre

côté, le concours de l'administration pourra
faire cesser les hésitations d'autres proprié-

taires qui, disposés
à se dégager

à la fois de toutes les
préventions que je viens de

ral-

peler,
seraient encore arrêtés par

la
perspective des charges pécuniaires,

et surtout des pre-

mières dépenses, que
devraient leur imposer plusieurs engagements

simultanément

contractés ea France avec des ouvriers ou des laboureurs déterminés à l'émigration.

Par ces considérations, je suis tout disposé
à favoriser l'introduction aux Antilles des

ouvriers et laboureurs que
les colons voudront y appeler,

en copsacrant l'allocation de

1 20,000 francs au-payement
des frais de passage.

Ce mode de subvention destiné il alléger

les premières dépenses des planteurs,
doit être calculé assez largement pour qu'il. puisse pro-

curer à l'ouvrier engagé
les

moyens
de se rendre au port d'embarquement

et de faire face à ses

premiers besoins en arrivant dans la colonie. Il faut aussi qu'il
soit garanti

contre la chance
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de ne
pouvoir

revenir en France, si, par quelques
causes

indépendantes de sa volonté on de

celle du colon qui l'a introduit, il ne peut
demeurer dans la colonie. Ces raisons nie portent

à fixer à 3oo francs par personne la
somme qui sera allouée, à titre d'indemnité de passage,

pour chaque engagé adulte. 11 sera alloué 200 francs pour les enfants qui accompagneront

leurs parents la famille est une garantie
de bonne conduite et de moralité, etit est im-

portant de faire en sorte que les émigrants ne soient pas obligés de s'en séparer. Les mêmes

indemnités seront accordées pour
le rapatriement, lorsque l'engagement aura été rompu

par des causes qui mériteront d'être prises en considération par l'administration coloniale.

Aux termes de l'article 2 delà loi du 19 juillet, le crédit doit être réparti entre les exer-

cices 18115 et 1846, dans la proportion
du

partage qui a été fait du crédit total de 93o,ooo fr.

alloué
par

cette loi. Il
pourra

donc être employé à fintrpduction des ouvriers curopéens

aux colonies

En'i8/|5, une somme de 38,7 ior

En

Ensemble 120,000

Ce qui resterait disponible
suri8/i5 pourra, vous le savez, être reporté sur 18/16; jene

crois
pasd'ailleurs

nécessaire d'assigner
d'avance à chacune des deux colonies une part

déter-

minGe; elles doivent, à titre égal, profiter
des facilités que le Gouvernement met à leur

portée;
mais si l'une se montre mieux disposée que

l'autre à entrer dans Ia voie du tra-

vail salarié et des nouveaux moyens d'exploitation,
il faut qu'elle puisse

être secondée

dans la proportion
même de cette louable disposition.

Pour obtenir la concession de l'indemnité de passage, le colon, ou son fondé de pou-

voirs, devra produire préalablement
à mon département l'acte d'engagement en vertu du-

quel
il demandera rembarquement

d'un émigrant.

Les contrats d'engagement devront toujours
être visés,-en premier lieu par l'autorité

municipale
de la localité oir ils seront passés,

et copie devra en être laissée au maire, qui

sera chargé de \s transmettre au département
de la marine, avec son avis. De mon côté

j'examinerai ces contrats avant de donner les ordres nécessaires à la liquidation
d'aucune

allocation pour passage
il sera donc indispensable que tout ccrlon qui voudra se procure,

en France des travailleurs ait soin, avant tout déplacement de la part
de ces travailleurs,

d'adresser, soit par lui-même, soit par
son fondé de

pouvoirs,
une demande à mon dé-

partement, et d'attendre ma décision.

Le payement
des frais de passage

aura lieu directement entre les mains du colon ou

de son fondé de pouvoirs,
et sera d'ailleurs toujours

subordonné à la constatation préa-

lable du départ effectif
des

émigrants.
Cette constatation sera faite

par l'autorité
maritime

du port d'embarquement.

Lorsque le, rapatriement
sera demandé, l'autorité coloniale cxaminera d'abord si

les motifs exposés par
le travailleur et par

l'habitant sont de nature à rendre juste
et

nécessaire l'allocation de l'indemnité de retour. Si le
gouverneur juge que

cette alloca-

tion est due, elle sera payée
au colon après l'embarquement

et le départ de l'engagé
ra-
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patrie, et
lorsqu'il

aura été constaté que celui-ci a été
pourvu des moyens, de rejoindre

ses foyers après son retour de la métropole.

Ii est entendu que je ne parle ici que des embarquements à bord des. bâtiments du

commerce, sur lesquels les passages sout calculés, à la seconde table, sur lr pied de

35o francs par passager pour les Antilles, somme à
laquelle

se trouvera ainsi ajouté un

supplément de f>o francs, motivé, ainsi que je
l'ai indiqué plus haut. Quant aux passa-

?es il bord des bâtiments de l'État, ils ne pourront être accordés qu'exceptionnellement,

suivant ics cas, et je me réserve alors de statuer sur l'allocation uccussairemcni infé-

rieure à 30o francs qui
devrait être accordée, comme une sorte de prime aux rolons ;>

lit demande
desquels

les
passages

de cette nature seraient concédés.

Les
dispositions

dont je viens de vous entretenir, monsieur le
gouverneur,

devront eu

portées par un avis au
public., à la connaissance de vos administrés.

Après cet expùsé du principal mode d'application que je crois devoir adopter pour

l'emploi
du fonds de 120,000 francs, j'ajoute que je

me réserve, surtout
pour

l'exer-

cice i8â6, de prélever sur ce même crédit la somme qui me
paraitra

nécessaire pour

l'enrôlement de travailleurs au
compte

de l'administration. Si je ne fixe
pas,

dès il
pré-

sent, la somme
dont j'aurai

besoin, c'est que je n'ai pas
encore de plan arrêté; car cette

question se rattache à relie des établissements agricoles, pour
la solution de

larluelle je

vous indiquerai plus loin tous les renseignements que j'ai à réclamer de vous. Mais, SI..il

qu'on procède
à des enrôlements de cette nature, avec l'intention d'utiliser directement

les services des engagés soit que
le

département de
la marine se borne à envoyeur ces tra-

vailleurs aux
colonies pour y

être tenus à la disposition des colons qui
voudraient loiiei

leurs senices, il est évidemment utile de se réserver la faculté elles moyens cle pourvoir

en partie, sans le concours immédiat des colons, à l'accomplissement du vœu de la loi sur

ce point. Les dépenses qui
en résulteront se consommeront principalement

ici. Celles qm

pourront en être, aux colonies, la conséquence ultérieure seront plutôt de nature à être

imputées
sur les fonds applicables

il la formation d'établissements agricoles'. car le.s en-

gagés, à leur arrivés, ou seront placés
sur ces établissements, ou

passeront
immédiatement

au service des particuliers. Dans le courant du prochain exercice, préciser
Je

chiffre que je destinerai cet emploi.

Signe Bon DE MACK.U.
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ANNEXE ? 18.

ORDONNANCE DU ROI QUI FIXE LES FORMES A SUIVRE POUR FAIRE CONCOURIR LES l'OVO.S

DE L'ÉTAT AU RACHAT
JIES

ESCLAVES.

Au palais de Saint-Cloud, le 20 octobre )8<15

LOU1S-PH1LLIPE Roi DES Français

Vu l'article de la loi du 1 9 juillet 1845, portant « Sont
ouverts au ministre de lit

marine les crédits suivants 1°. 2°. 3°. 6° pour
concourir au rachat des m laves

,lorsque
l'administration le jugera nécessaire, et suivant les formes déterminées par

or

donnanec royale
à intervenir, ioo.ooo francs. »

Le des délégués
des colonies entendu

Sur le rapport
de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine ct clcs colonies.

N ors avons ordonné et ordonnons, ce qui suit:

ARTICLE rttEMlEB.

Les
propositions

à soumettre aux gouverneurs pour l'emploi du crédit ci-dessus indii[in-

pourront être faites, dans chaque colonie, par
Jc directeur de l'intérieur cl

par
le

pro-

cureur général, conformément aux instructions qui seront données par
notre ministre

secrétaire d'Etat de la marine et des colonies.

Ces
propositions

seront préparées

Par le préfet apostolique
et

par
les maires des communes, en ce qui concerne le sçr

vice du directeur de l'intérieur;

Par les procureurs du Roi et par les juges de paix, en ce qui concerne le service du

procureur général.

ART.3.

Le gouverneur réglera en conseil privé,
sur les

rapports
des deux chefs d'administra.

tion, les allocations individuelles
qui

devront être accordées en exécution des disposi-

trions
qui précédent.

Ces décisions seront consacrées par des arrétés motivés, qui seront

insérés dans le bulletin officiel.

akt. 4.

Toute allocation accordée
par

le gouverneur, qn exécution des dispositions qui pré-

cèdent, sera versée, au nom de
l'impétrant,

dans la caisse d'épargne, et à défaut dans la
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caisse municipale. Elle ne pourra
en être extraite qu'à titre de complément du prix de

l'achat qui
aura été fixé par

la commission instituée aux termes de l'article 5 de la loi du

18 juillet i845, et le versement en sera fait directement dans la caisse des dépôts,

ainsi qu'il est
prescrit par les articles 3 et 4 de notre ordonnance du 23 octobre i8/i5.

ART. 5.

Notre ministre secrétaire d'État au
département

de la marine et des colonies est
fliai-yi'1

de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.

Donné r' LOUIS-PHILIPPE..

I .> r'

Par

le Roi:

'"v> s\ Le Vice-Amiral, Pair de France,

Secrétaire d'Etat de la marine et des colonie*

B™ LE MACKAC.

Dépôt légal ^ème
trimestre 1972


